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SirLEONAED  TILLEY  :  M.  l'Orateur,  en  ^proposant 
que  vous  quittiez  le  fauteuil,  je  désire  profiter  du  mo- 
meat  oii  je  fais  ma  motion,  pour  présenter  à  la  Chambre 
un  exposé  de  la  aituation  financière  du  pays  et  de  la  poli- 
tique que  le  gouvernement  se  propose  de  suivre  pondant  cette 
session  au  sujet  du  tarif.  On  se  souviendra  qu'à  la  session 
de  1882,  comme  à  celle  de  1883,  je  me  suis  cru  justifiable  de 
dire  qu'à  aucune  époque  de  l'histoire  du  Canada,  le  ciédit, 
la  position  financière,  et  les  afiîiîres  générales  du  pays, 
n'avaient  été  aussi  bons.  Je  suis  en  mesure,  je  crois,  do  dire 
aujourd'hui  qu'à  aucune  époque  antérieure  de  l'hif^toire  du 
pays,  le  crédit  du  Canada,  la  condition  financière  du  Canada, 
n'ont  été  meilleurs  qu'en  ce  moment. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  général  du  pays,  je 
regrette  d'avoir  à  dire  qu'à  raison  d'une  baisse  diits  lu 
valeur  du  bois,  l'un  de  nos  principaux  articles  d'exporta- 
tion, à  raison  du  fait  qu'on  a  forcé  le  commerce  do  cer- 
taines branches  dans  notre  pays,  et  qu'on  a  trop  inipoité, 
nous  passons  en  oe  moment  par  une  crise,  qui,  je  l'espère,  no 
sera  pas  de  longue  durée,  mais  qu'on  pourra  bioniôt  sur- 
monter, et  que  nous  reviendrons  à  l'état  prospôro  du  pays, 
BOUS  tous  les  rapports,  que  nous  constations  l'année  dernière. 

J'ai  confiance  que  l'exposé  que  je  vais  faire  à  la  Chambre 
sera  une  preuve  de  plus,  à  celle  fournie  d'année  en  année 
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<}epuiB  1879,  que  la  politique  adoptée  oette  année-là  par  le 
gouveroement,  a  été  une  heureuse  politiqae,  une  politique 
dann l'intéiêt  du  Canada. 

Jo  désire  d'abord  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
Tétat  de  la  recette  et  de  la  dépense  durant  le  dernier  exer- 
cice, ot  je  serai  court,  car  la  Chambre  est  en  possession  des 
détails  de  la  dépense  à  compte  de  cet  exercice,  tels  que  con- 
ionUH  dans  les  Comptes  Publics  pour  cette  année.  Mais  il  y 
a  quelques  points  sur  lesquels  je  désire  appeler  l'attention 
de  la  Chambre. 

Les  recettes  pour  cet  exercice  ont  été,  comme  tous  les 
députés  le  savent,  de  836,794,649,et  la  dépense,  de  $28,730, 157, 
laissant  un  excédant  de  recettes  de  $7,064,492,  qui,  ajouté  à 
4(1,009,000  retirées  de  la  vente  des  terres  au  Manitoba  et  au 
Nord-Ouest,  fait  un  surplus  pour  cet  exercice  de  plus  de 
$18,000,000.  On  a  dit,  et  on  dira  sans  doute  au  cours  de  ce 
débat,  que  la  dépense  à  compte  de  l'exercice  1882-83  ayant 
excédé  de  $1,663,054  celle  de  l'exercice  précédent,  est  une 
preuve  de  l'extravagnnee  de  l'administration.  Afin  de 
répondre  à  cette  accusation,  je  désire  dire  sur  quels  items 
porte  cette  dépense  additionoelle,  et  je  laisserai  ensuite  à  Ip 
Chambra  de  décider  si  le  gouvernement,  parce  qu'il  a  soum' 
les  prer  3s  estimations  au  parlement,  mérite  d'être  aocuh 
de  dép       ,ri  extravagantes  pendant  cet  exercice. 

Ces  ^i,d63,054  d'augmentation  peuvent  être  expliqués  par 
les  items  suivants,  qui  sont  les  principaux  :  Fonds  d'amor- 
tissement, $53,412;  cette  somme  a  été  simplement  appliquée, 
comme  tous  les  membres  le  savent,  au  rachat  de  la  dette 
pour  autant  de  plus  sur  l'exercice  antérieur.  Subventions  aux 
provinces,  $75,673.  Il  s'agit  ici  d'un  paiement  fait  en  vertu 
d'un  statut  qui  exige  qu'à  tous  les  dix  ans,  les  subventions 
aux  plus  petites  provinces  soient  augmentées  jusqu'à  ce 
qu'elles  atteignent  80  cents  par  tête  sur  une  population  de 
$400,000,  ainsi  que  la  concession  additionnelle  faite  au 
Manitoba.  Législation,  (dépenses  d'élections),  $158,568  ; 
cette  dépense  a  été  nécessitée  pour  les  frais  des  élec- 
tions générales  ;  on  ne  peut  donc  y  objecter.  Service 
postal,  $li)5,522  ;  quand  je  dirai  à  la  Chambre  que  les 
recettes  ont  augmenté  de  $213,000  dans  ce  service,  il  est 
«vident  qu'on  n'a  pas  imposé  le  peuple  davantage  en  rapport 
avec  ce  service.  Chemins  de  fer  et  canaux  ;  frais  d'ex- 
ploitation, $371,364  ;  quand  je  dirai  à  la  Chambre  que  l'aug- 
mentation, pendant  cette  année,  du  revenu  provenant  de  ces 
travaux  publics,  a  été  de  $390,000,  contre  une  augmentation 
de  dépense  de  $371,364,  la  Chambre  comprendra  qu'il  n'y  a 

fas  eu  d'impôts  additionnels  pour  couvrir  oette  dépense, 
mmigration  et  quarantaine,  $184,763  ;  si  on  tient  compte 
de  l'augmentation  de  l'immigration  dans  ce  paye  durant 
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cette  annéOi  ie  crois  qae  la  Chambre  dira  que  ce't  argent  a 
été  bien  appliqaé  et  qa'il  rapportera  un  apport  équivalent. 
Police  à  CDeval,  $109,369  ;  cette  dépense  a  été  autorisée  par 
le  parlement  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que 
pour  des  raisons  publiques,  l'effectif  de  ce  corps  devait  être 
augmenté. 

L'augmentation  des  dépenses  pour  les  travaux  publics  et 
les  ports  a  été  de  $1:^6,359.  Je  suis  sûr  qu'en  général,  on 
va  approuver  cette  dépense.  C'était  une  dépense  demandée 
par  le  parlement,  vu  le  surplus  considérable  que  nous  avons, 
et  qui  nous  a  mis  h  même,  grâce  aux  améliorations  faites  à 
nos  ports  et  à  la  construction  d'édifices  publics  dans  tout 
le  Canada,  de  fournir  aux  hommes  d'affaires  de  plus 
grandes  facilités.  Cette  dépense  de  S-l:i6,rj58,  non-seule- 
ment a  été  votée  par  le  parlement  et  a  été  accordée 
avec  plaisir,  mais  je  cois  que  les  deux  côtés  de  la  Chambre 

Îr  donneront  leur  acquiescement.  L'augmentation  dans 
'administration  de  la  justice  a  été  do  $83,893.  Cette  aug* 
mentation  a  été  rendue  nécessaire  par  la  légit^lation  provin- 
ciale, qui  exigeait  la  nomination  de  nouveaux  jagos  dans 
différentes  parties  du  Dominion. 

Nous  avons  ensuite  une  augmentation  de  $150,0C)J  pour 
les  primes  accordées  aux  pêcheurs,  qui  ont  reçu  le  coi  sente- 
ment  presque  unanime  de  cette  Chambre  et  l'approbation 
générale  du  pays. 

Ces  items  font  un  total  d'environ  $1,600,000,  et  on  verra 
qu'une  petite  partie  de  cette  somme  seulement — celle  dépensée 
au  compte  des  travaux  publics  et  colle  payée  comme  primes 
aux  pêcheurs — constitue  des  obligations  directes  pour  le  pays, 
c'est  à-dire  des  augmentations  qui  exigent  nécessairement 
l'augmentation  des  impôts. 

Pendant  que  les  dépenses  ont  été  augmentées  d'environ 
$1,600,000,  les  impôts  n'ont  pas  couvert  la  moitié  de  ce  mon- 
tant, et  la  dépense  pour  la  partie  qui  reste  a  été  faite  pour 
des  travaux  publics  et  pour  d'autres  services  publics  rappor- 
tant en  retour  un  revenu  qui  compense  et  plus  les  dépenses. 
^Maintenant,  M.  l'Orateur,  il  y  a  eu  d'autres  dépenseï 
fkites,  pendant  cet  exercice,  imputables  au  compte  du  capi- 
tal et  qui  a'éldvent  à  la  somme  de  $14,171,413.  Comment  a- 
t-on  fait  face  à  cette  dépense  ?  D'abord,  il  y  avait  un  sur- 
plus au  compte  du  revenu  consolidé  s'élevant  à  $7,064,092. 
Puis  il  y  a  eu  le  produit  des  ventes  de  terres  au  Nord  Ouest, 
$1,009,019;  les  dépôts  dans  les  banques  d'épargne  du  pays, 
$4,445,445.  En  outre,  en  vertu  d'arrangements  conclus  avec 
la  compagnie  du  Pacifique,  nous  avons  retiré  le  produit  de 
la  vente  de  ses  bons  que  nous  avons  eu  en  notre  possession. 
Le  produit  de  ces  ventes  s'élevait,  à  la  fin  de  l'exercice,  à 
12,694,000,  sur  lesquels  on  a  payé  un  intérêt  de  4  pour  100. 
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Cela  ooavrait  toutes  les  dépenses  de  cette  ftnnéei  sans  que- 
nons  ayons  été,  comme  je  1  ai  dit  à  la  derniàre  session,  dans 
la  nécessité  d'aller  an  dehors  chercher  un  seal  dollar  pour 
faire  face  à  cette  dépense.  Je  puis  ajouter,  en  réponse  à- 
l'accusation  d'avoir  augmenté  les  impôts,  qu'en  déduisant 
les  excédants  sur  les  recettes  provenant  des  douanes  et  de 
l'accise  depuis  18*79,  et  en  ne  chargeant  que  les  sommes  né* 
cessaires , pour  payer  les  dépenses  du  gouveru ornent,  notre 
dépense  par  têto  a  été  moindre  depuis  18'i  9  qu'elle  n'a  été  de 
1874  à  léW. 

Je  me  souviens  que  dans  son  discours  au  sujet  de  l'adresse, 
le  chef  de  l'opposition  a  fait  remarquer  que  j'étais  foi^t  pour 
faire  des  moyennes.  Bh  bien  !  M.  l'Orateur,  je  crois  que 
c'est  un  principe  juste  à  appliquer,  surtout  à  la  conduite 
d'un  gouvernement.  Aucun  gouvernement  ne  serait  justi- 
fiable de  prendre  la  dépense  d'une  année  on  particulier  et  de 
la  présenter  au  pays  comme  une  preuve  de  son  économie, 
pas  plus  qu'il  ne  serait  loyal  de  la  part  de  l'opposition,  de 
signaler  une  année  en  particulier  pendant  laquelle  la  dé- 
pense aura  été  plus  forte,  à  raison  de  circonstances  sur  les- 
quelles le  gouvernement  n'a  pas  de  contrôle — ou  sur  les- 
quelles il  pouvait  exercer  un  contrôle— en  raison  de  feits 
qui  lui  imposent  le  désir  de  faire,  dans  l'intérêt  du  pays,  cer- 
taines dépenses.  Je  dis  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  signaler 
telle  année  en  particulier.  C'est  pourquoi,  dans  tout  débat 
de  cette  nature,  je  désire  prendre  les  moyennes  ainsi  que 
les  dépenses  de  chaque  année  en  particulier  comme  preuve 
de  notre  économie  ou  de  notre  extravagance.  Eh  bien  l 
nous  voyons  que  dans  le  dernier  exercice,  les  impôts  payés 
par  tête  de  la  population,  sous  forme  de  droits  de  douane  et 
d'accise — et  ce  sont  là  les  seuls  chefs  de  taxation, — si  l'on 
déduit  l'excédant  de  recettes,  ont  été  de  84.82^,  contre  une 
moyenne  de 6488 par  têto,  de  1874  à  ISTO.  Nous  voyons 
encore  que  la  moyenne  de  1879  à  1883  s'est  élevée  à  $4.81 
par  tête,  contre  une  moyenne  de  dépense  de  1874  à  1879  de 
14.88  par  tète. 

Dans  ces  circonstances,  on  verra  que  s'il  est  vrai  que  nos 
recettes  ont  été  considérables,  s'il  est  vrai  que  pendant  l'an- 
née derniôre  notre  surplus  a  été  fort — j'entends  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  frais  de  l'administration  du 
pays  et  fournir  tous  les  crédits  nécessaires  pour  les  travaux 
publics  et  pour  toutes  les  autres  sortes  de  dépenses— les 
impôts  sur  la  population  du  pays  ont  été  moindres,  en 
moyenne,  que  ceux  acquittés  de  1874  à  1879. 

ïl  se  peut  qu'il  y  ait  de  l'intérêt  pour  la  Chambre  à  sa- 
voir sous  quels  chapitres  on  trouve  l'augmentation  du  re- 
venu. 

11  y  a  en  augmentation  dans  les  recettes  provenant  des^ 
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-donanes,  de  $1,428,012;  de  l'accise,  de  $3*75,251  ;  des  bu 
reauzde  poste  et  mandats  sur  la  poste,  $212,603  ;  des  travaux 
publics,  7  compris  les  chemios  de  fer,  de  $390,004.  L'aug- 
mentation dans  rintétèt  pergu  aété  de  $87,184. 

On  peut  décomposer  comme  suit  les  recettes  provenant 
des  douanes  :  voituren  de  chemins  de  fer,  bois  manufacturé, 
charbon  de  terre,  $520,000.    Je  puis  dire  qu'une  grande 

{)artie  des  droits  payéd  sur  les  voitures  do  chemins  de  fer  e 
ocomotives  l'ont  été  sur  celles  importées  parla  compagnie  du 
Pacifique,  qui  en  avait  besoin  plus  tôt  qu'on  ne  pouvait  les 
fabriquer  dans  le  pays.  Nos  manufactures  de  locomotives 
•étaient  tellement  occupées  alors,  que  le  gouvernement 
même  a  dû  aller  à  l'étranger  pour  avoir  le  matériel  néces- 
saire à  l'augmentation  du  trafic  sur  le  chemin  de  fer,  et  il 
a  fall'i  importer  dos  locomotives  pour  faire  face  à  àez  de- 
mandes pressantes. 

Sur  le  cognac,  le  genièvre,  le  rhum,  le  whisky  et  les 
vins,  l'augmentation  u  été  de  $236,000  ;  sur  les  fruits  et  le 
sucre,  $212,500  ;  sur  les  dentelles,  tricots,  bijour  $71,000; 
farine  de  blé,  $46,000;  machines,  $150,000;  fer  en  gueuse, 
$28,000;  verrerie,  $54,000. 

L'augmentation  dans  lo  revenu  de  l'accise  porte  surtout 
sur  les  spiritueux.  La  diminution  dans  les  droits  sur  le 
tabac  a  été  presque  compensée  par  l'augmentation  des  droits 
perçus  sur  fc  malt  avant  la  diminution  de  8  cts.  par  livre 
sur  le  tabac. 

Voilà  les  items  en  rapport  avec  les  obligations  de  l'année 
dernière,  ot  j'appellerai  maintenant  l'attention  de  la  Chambre 
sur  les  estimations  des  revenus  et  dépenses  pour  la  présente 
année  ;  c'est  une  estimation  amendée,  basée  sur  notre  expé- 
rience, et  qui  s'étend  jusqu'à  cette  date. 

L'évaluation  dos  douanes  pour  l'année  courante  était  de 
$21,500,000,  ot  l'estimation  amendée  porte  le  chiffre  de 
$20,250,000. 

On  se  demandera  probablement  quelle  est  la  cause  de 
cette  réduction?  Je  répondrai  que  l'année  dernière,  le  chiffre 
des  importations  a  excédé  de  $5,000,000  le  montant  prévu 
et  qu'il  y  a  vx\  excédant  do  $1,000,000  dans  le  revenu.  Je 
suis  convaincu,  et  la  chose  est  maintenant  bien  comprise, 
que  les  importations  de  l'an  dernier  ont  été  plus  fortes  que 
la  proportion  de  la  demande  et  la  capacité  de  la  consomma- 
tion. Nous  éprouvons  aujourd'hui  les  effets  de  ce  surcroît 
d'importation,  vu  qu'il  y  a  une  réduction  correspondante 
dans  le  revenu  provenant  des  douanes.  Puis  il  y  a  encore 
une  autre  raison.  Depuis  douze  mois  une  partie  considé- 
rable dos  importations  au  pays  ont  baissé  en  valeur.  Comme 
le  savent  maintenant  très  bien  les  personnes  engagées  dans 
le  commerce,  beaucoup  des  .^articles  importés  ont  diminué 


m 


M^ 


n 


.^\' 


il 


ri 


i. 


i<      s 

.h 

I 


B' 


i  ! 


>•!    -M^ 


!   H 


de  valeur  à  cnuso  de  l'abondance  du  etook  qu'il  y  a  aux 
Etats-Unis  et  dans  le  vieux  monde.  Je  nais  un  ariicle  qui 
se  vendait  $9  autrefois  et  qui  se  vend  aujourd'hui  $6.75.  Et 
il  en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  articles.  L'excès  d'impor- 
tation de  $5,000,000  l'an  dernier,  et  la  hausse  de  la  valeur 
des  effets  importés,  ont  donc  eu  pour  résultat  une  réduction 
dans  l'ensemble  des  importations  jusqu'aujourd'hui  ;  et,  en 
calculant  que  les  quatre  mois  prochains  r.ipportent  au  trésor 
la  moitié  du  revenu  des  douanes  pendant  les  derniers  huit 
mois,  j'évalue  le  revenu  aux  chiffres  suivants  : 

Douanes $20,260,000 

Accise ~ 5,650,000 

Postes 1,800,000 

Traranz  publics,  y  compris  chemins  de  fer...      3,000,000 

Intérêts  Hur  placements  .^.^ (00,000 

Autres  sources 800,000 

Total $32,200,000 

L'estimation  amendée  des  dépenses,  messieurs,  est  de 
$31,200,000;  l'estimation  faite  il  y  a  un  an  portait  le  mon- 
tant dos  dépenses  à  $31,010,000,  mais  nous  avons  dépensé  un 
montant  considérable  pour  des  travaux  publics,  pour  com- 
pléter les  édifices  publics  au  Manitoba,  dans  le  port  de  To- 
ronto, et  pour  d'autres  travaux  dans  diflerentes  parties  du 
pays  qui  étaient  d'une  nécot'sité  absolue,  et  la  somme  votée 
n'était  pas  sufS^ante.  C'est  pourquoi  la  dépense,  sous  ce 
chef,  a  été  augmentée.  Je  caloule  que  le  montant  total  de» 
dépenses  cette  année  s'élèvera  à  la  somme  ci-dessus  men- 
tionnée, laissant  un  surplus  de  $1,000,000  au  compte  du  re- 
venu consolidé.  Je  calcule  aussi  que  le  revenu  provenant 
de  la  vente  des  terres  dans  le  I^ord.Ouest  s^lôvera  à 
$1,000,000,  ce  qui  donnera  en  tout  un  surplus  de  $2,000,000 
cette  année. 

Les  honorables  députés  de  la  gauche  feront  peut-être  ob- 
server que  c'est  une  diminution  sensible  si  on  compare  ce 
surplus  avec  celui  de  $8,000,000  de  l'année  dernière  ;  on  se 
rappelle  que  l'année  dernière  j'évaluais  le  surplus  du  revenu 
consolidé  pour  l'année  courante  à  $2,250,000,  tandis  qu'au- 
jourd'hui je  l'v^value  à  81,250,000  en  moins, 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  causes  de  cette  dimi- 
nution. D'abord,  les  dépenses  ont  augmenté,  tandis  que  les 
revenus  ont  diminué.  Pourquoi  existe-t-il  une  différence  si 
marquée  entre  ce  surplus  de  $8,000,000  et  celui  g,de 
$2,000,000  ?  Simplement  parce  que  le  gouvernement,  ayant 
un  excédant  d'un  chiffre  si  élevé  en  caisse,  a  cru  devoir 
demander  au  parlement  de  voter  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  y  compris  les  édifices  publics  et  les  ports, 
nne  somme  bien  plus  considérable  que  celles  qui  avaient  été 
votées  auparavant,  somme  qui  ^atteindra  $3,250,000  pour 


l'année  courante,  soit  une  augmentation  do  $1,500,000  envi- 
ron. Le  gouvernement,  ayant  ce  surplus  en  caisse,  s'est 
om  justifié  de  demander  au  parlement  de  voter  ces  et  édita 
que  l'on  consacre  aujourd'hui  aux  travaux  dont  J'ai  parlé. 

En  sus,  nous  avons  augmenté  cette  année  les  dépenses  de 
l'administration  des  postes,  du  département  de  l'immigra- 
tion, de  la  milice,  du  service  de  la  police  à  cheval,  et  pour  le 
fonds  d'amortissement.  L'augmentation  de  $2,250,000  dans 
les  dépenses  et  la  réduction  prévue  du  revenu  nous  faisaient 
supposer  que  nous  aurions  un  surplus  de  92,250,000,  maia 
TU  fa  réduction  qui  s'est  opétée,  je  calcule  que  nous  aurons 
un  surplus  de  $1,000,000  au  compte  du  revenu  consolidé,  et 
un  revenu  de  $1,000,000  provenant  de  la  vente  des  terres 
du  gouvernement. 

Il  faut  remarquer  aussi,  messieurs,  que  d'autres  causes  ont 
contribué  à  la  diminution  du  revenu.  Quelles  sont-elles  ? 
L'une  fut  la  réduction  des  droits  au  montant  de  $2,250,000, 
comparativement  à  l'année  1881-82. 

Quelle  a  été  cette  réduction  ?— $844,016  sur  le  thé  ;  $^76,313 
Bur  le  café  ;  $91,719  sur  le  ferblanc  en  feuilles,  sur  les  blocs 
d'ardoise  ;  $200,000  sur  les  timbres  ;  $50,000  t-nr  le  port  des 
journaux;  $700,000  sur  le  tabac  ;  $1,000  sur  le  fer  de  rebut  ; 
914,250  sur  les  publications  périodiques,  et  $50,00ii  sur  le  fil 
métallique  et  sur  d'autres  articles,  formant  en  tout  $2,300,000 
environ  de  réduction  dans  la  taxation  du  pays,  et  voilà  oe 
qui  a  réduit  d'autant  le  surplus. 

Je  vous  soumettrai  maintenant  l'estimation  des  revenus  et 
dépendes  pour  l'exercice  de  1884- 86.  Voici  l'eblimation  des 
revenus: 

Douanes -, $'20,000,000 

Accise M  6,550,000 

Postes  M 1,900,000 

TraTAuz  pnblios,  j  compris  chemins  de  fer 3,000,000 

Intérêts  sur  placements 750, OOO 

Aatres  sources „ ...». m 800,000 


$32,000,000 

Je  dois  mentionner  comme  l'une  des  cauBcs  de  la  diminu- 
tion du  revenu  des  douanes,  l'augmentation  de  production 
des  fabriques. 

La  produoriop  a  augmenté  d'année  en  année  au  point 
d'affecter  les  revenus  d'une  manière  sensible,  en  faisant 
diminuer  le  chiffre  des  importations. 

Les  estimations  budgétaires,  d'après  les  étuts  dépofês  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  portent  les  dépenses  à  $29,811,639. 
On  remarquera  qu'il  est  pourvu  à  l'achèvement,  cette  année, 
des  travaux  publics  pour  lesquels  des  crédits,  au  montant  de 
11,900,000,  ont  été  votés  l'année  dernière.  i  :    -  ,.  i;     { 

Les  estimations  soumises  ne  contiennent    aucun    item 
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moQveaa^  dt  il  ebt  probablo  qu'an  :3(iontaût  très  (30n9idéj:'AM« 
pai%!trA  dans  les  ostimafioDs  âuppiémentaireB  deâtintes  A  des 
travaux  publics  autre»  que  ceux  ment\onné8  dans  les  esti- 
mations qui  soot  maintenant  devant  uoub.  Il  efit  prob&blo 
■qu'on  Jernandeia  au  parlement  de  fiii.iro  çuelquea  dépensai 
pour  obtenir  certains  ]>7.*olongemeQt8  de  cbemiDS  de  fer. 

il  a  déjà  été  dit  qu  il  semblait  opportun  de  prolonger  le 
réseau  du  chemin  de  iur  du  Pacifique  de  Montiéal  à  Québec. 
XJd  certain  moutanl  devrait  être  requis  à  cette  fin. 

11  y  aura,  peuL-êtro,  d'antres  dépenseâ;  mais  quelles 
qu'elles  soient,  ce  sera  «n  outre  ùj  coilef  mentionDées  pliu» 
Aau.t  pour  travaux  p^^blic^j. 

Oa  évalue,  en  contiéquence,  à  $800,000  le  niontaiii  dsa 
«stimationg  BU'pplémenlaires,  ce  qui  portera  â  830;,61i, 639 
la  somme  totale  dos  dé2)eQBeB  pour  le  prccaain  âxorcioe. 

Le  suv'plus  total  pour  l'an  prochain  eut  éralvié  à  Î|I2,650,000, 
Boit  $1,400,000  provenant  du  rovenu  conscfid^^  et  $1,250,000 
provenant  de  la  voûte  des  terres  du  Nord-O"e«t. 

"Les  principaux  itoms  qui  donneront  lieu  à  une  augmenta- 
tion de  dépenses  sont  le»  suivants  :  Milice,  $139,000;  poliea 
à  cheval,  $54,000  ;  bureaux  de  poste,  $211,000.  Ceux  qui 
donneront  lieu  aux  >ilus  fortes  diminutions  sont  les  sui- 
vants :  Focds  d'amoi-tibâemtnt  et  intérêt,  $225,000  ;  tra- 
vaux publics,  $750,000  ;  affaires  des  sauvages,  $14T,920, 
Dans  ces  oirconstancos,  le  surplus  pour  l'année  courante  et 
l'année  prochaine  sera  d'oiivit  on  $2.'x5il,000  pour  ch&cune 
d'elles. 

Les  honorables  mctnlres  de  l'opposition  qui,  de  temps  à 
Autre,  se  ecnt  ol>jocléi.A  aux  Buiplus  cojisidévkiblos,  appren- 
dront pi'obablcmoui  uveo  pluitir  qu'ils  ont  été  léduitb,  grâx'e 
â  la  diminution  des  taxes  et  des  importations  et  au  dévelop- 
pement dob  mauufacturca  dant  le  paya. 

Je  désiro  mainiona?>l  ultiier  l'atteniion  delà  Chambre  sur 
les  objections  faites  au  taiif  de  1879  par  les  honorables  mear 
eieurs  qui  se  sont  plaints  des  surplus  considérables  accumu- 
lés daua  le  pss^é,  qui  trouvent  à  redire  ù.  ce  que  nous  souti- 
f  io^>8  ainsi  do  la  bourse  du  peuple  une  somuio  considérable, 
•,\:  ii  vaudrait  beaucoup  mieux  laisser  où  elle  se  trouvait. 

Au  cours  de  ses  remarques  sur  celte  question,  l'honorable 
C  -^f  de  l'opucrsition  a  prôteudu  que  dans  le  cours  des  quatre 
deiniéres  aunéeû,  il  >ivait  été  p'élové  inutiiomeut  sur  la  po- 
pulation $20,000,000.     Oui,  ajoute  i'ûoooiftble  chef  de  l'op- 
position, pus  seulement  S20,000,000,  mu'à  même  $30,000,0001 

Qu&udjelis  cette  (léclaration,  elle  me  semble  avoir  été 
ikite  pour  un  autre  auditoire  que  celui-ci.  Lorsqu'elle  fut 
faite  dans  la  Chambre,  l'un  de  mes  collègues  m'a  demandé 
ce  que  l'honorable  chef  de  l'oppotition  ontordait  par  là.  Je 
me  suis  demandé  la  même  chose,  et  j'en  suis  venu  à  la  cou- 
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•clusion  que  l'honorable  monsieur  oomptAit  non-seulement 
les  $20,OUO,000  que  nous  avons  reçus,  mais  l'intérêt  sur  cette 
somme  et  knr  d'autres — les  profits,  jo  suppose,  que  le  con- 
sommatenr  a  dû  paver  à  l'entremetteur.    Chiffrons  un  peu. 

Depuis  les  quatre  dernières  années,  la  moyenn?  du  sur- 
plus annuel  a  été  de  $5,000,000.  Près  de  $4,000,000  sur  oette 
somme  ont  été  perçues  de  la  vente  des  terres  du  Nord-Ouest  ; 
•ces  $4,000,000  no  constituent  donc  pas  une  taxe  sur  le  peu- 
ple.   Commençons  donc  par  mettre  de  côté  $4,000,000. 

Voyons  maintenant  comment  l'honorable  mon>iieur,  si  je 
l'ai  bien  compris,  établit  sa  proposition.  Il  considère  que 
le  consommateur  paie  non-seulement  une  taxe  additionnelle, 
mais  un  profit  additionnel  au  mari-hand  chez  lequel  il 
achète.  (Jela  est-i!  clairement  établi  ?  J'en  appelle  à  tous 
ceux  qui,  dans  cette  Chambre,  sont  dans  les  affaires  :  n'estil 
pas  vrai  que  les  fabricants  américains  et  européens  vendent 
aux  marchands  canadiens,  depuis  troib  ou  quatre  ans,  leurs 
marchandises  à  bien  meilleur  marché,  en  compenaation  de 
l'augmentation  de  nos  droits  de  douanes  prélevés  ? 

Tout  ie  monde  sait  qu'il  en  est  ainsi.  Personne  ne  le  sait 
mieux  que  le  ministre  des  douanes,  qui  a  pu  vérifier  le  fait 
depuis  187'.).     Nous  en  arrivons  donc  à  la  conclu^ion  qu'une 

Sartio  cousidérable  des  $16,000,000  versées  au   lidaor  en  sus 
e  ce  qui  a  été  nécesbaire  pour  couvrir  nos  dépenses,  a  été, 
sans  aucun  doute,  payée  par  les  fabricants  étrangers. 

Le  consommateur  paie-t-il  dans  tous  les  cas  l'augmenta- 
tion dans  les  dioits  de  douane  ?  Il  est  à  notre  connais- 
sance quo  nombre  de  marchands  prétendent  que  ce  sont 
eux,  en  fm  de  compte,  qui  paient  la  taxe  de  deux  et  demi 
pour  cent  additionnels  impoeée  sur  les  miirohandises  impor- 
tées, et  non  pas  le  consommateur.  Je  citerai  à  ce  sujet  une 
autorité  quo  l'honoi  able  chef  de  l'opposition  devra  accepter, 
pour  prouver  qu'on  certains  cas  le  consommateur  no  paie 
pas  les  droits.  Cotte  autorité  n'est  autre  que  l'honorable 
député  de  Brant  (M.  Patorson),  Peut-être  le  chef  de  l'op- 
position, fci  j'en  juge  pur  ce  qui  est  arrivé  dernièrement,  ne 
considère  pas  autant  M.  Paterson  comme  une  autoi  ité  que 
le  nouvel  arrivé,  tir  Eichard  Cartwright.  Je  sais  cepen- 
dant qu'il  a  encore  une  grande  confiance  dans  le  jugement 
de  l'hunoruble  député  do  Brant.  Jo  lui  citerai  en  oonsé- 
quenco  l'opinion  do  son  ami  t-\iv  cette  question,  pour  prouver 
que  dan.s  Lion  des  cas  lo  consommateur  ne  paie  pas  les  taxes 
addition.iciilos.  Or  voici  ce  que  disait  l'honorable  député  d» 
Brant  on  1876. 

Le  tuiuistie  des  ilaaaces,  l'année  dernière,  en  revisant  lo  tarif,  a 
donnéàiiotro  itriustrie  un  encourap;emetit  qu'elle  n'avait  ^amaia  en 
aupamviuit.  11  a'eu  est  buivi  qu'un  millier  d'ouvriers,  cugagos  dans  les 
industru-H  en  AlleniH^ne,  furent  par  suite  du  chrtnecuiuul  dans  notre 
tarif,  altii es  eu  Cuntida,  v.ii  lia  y  txerccut  leur  métier.    Le  coût  dea 


*  -m 


ï' 


j'il 


•i 


il 
•'i 


\ 


10 


articles  n'a  été  en  rien  augmanté,  et  le  Ganada  en  a  eu  tout  le  bénéfice. 
Le  marchand  a  perdu  uie  certaine  somme  de  profitu  ;  mais  perBonue  n'a 
semblé  s'en  préoccuper. 

Voilà  ce  qu'a  déclaré  l'honorable  député  de  Brant.  Ce 
qu'il  a  dit  en  cette  circonetance  d'un  article  spécial  peut 
rappliquer  à  une  foule  d'autres  articles  sur  lesquels  les 
droits  ont  été  augmentés,  le  consommateur  ne  payant  pas 
cette  augmentation. 

L'expérience  des  quatre  dernières  année?  prouve  surabon- 
damment la  sagesse,  ou  en  tous  cas,  l'équité  du  tarif  tel 
qu'établi,  parce  qu'il  garantit  ainsi  les  revenuH  né  esnaires 
aux  besoins  du  pays,  tout  en  accordant  une  protection  rai- 
sonnuble  à  ses  industries. 

Après  cela,  on  comprendra  mieux  que  si  le  tarif  avait  été 
fait  pour  garantir  simplement  les  revenus  durant  une  année 
ca  deux,  il  aurait  fallu  au  bout  de  ce  temps,  une  fois  que  nos 
manufactures  se  seraient  qu<  'que  peu  développées,  le  rema- 
nier de  manière  à  augmenter  les  droits. 

Le  tarifa  été  jusqu'à  un  certain  point  une  ex  lérienco,  car 
nous  ne  bavions  pas  les  résultats  qu'il  produirait.  N^ouh  avons 
TU  que  par  son  application  aux  Importations  dans  le  pays, 
importations  augmentant  avec  la  meilleure  condition  des 
affaires  dans  le  pays,  nous  avons  eu  un  déficit,  la  piemiôre 
année,  comme  résultat  des  importations  eici n^-ivin  de  l'an- 
née précédente.  L'anaée  suivante,  nous  avionn  un  <'x<  édant 
de  recettes  de  $4,000,GOO,  puis,  successivement,  de  $H,OOU,000 
et  $7,0'J0,000. 

Dans  ces  circonstances,  voyant  que  ce  tarif  suffisait  à  ren- 
contrer non-seulement  toutes  les  exigences  du  tempN,  mais 
encore  les  exigences  de  l'avenir,  le  gouvernement  demanda 
au  parlement  de  réduire  les  droits  de  deux  millions  et  un 
quart.  Dans  quelle  position  sommes-nous  aujourd'hui  ? 
JSncore  que  le  peuple  a  été  déchargé  de  ces  deux  millions  et 
nn  quart,  encore  que  les  induntries  raanufactui  iôres  du  pays 
cnt  pris  un  grand  développ<'raent,  nous  avons  un  surplus  de 
un  à  deux  raillions  par  année,  suflSsant  pour  faire  tace  à 
toute  augmentation  qui  pourrait  hC  produire  d.ms  la  puis- 
sance de  production  do  nos  manufacturiers  canadiens. 

Dans  CCS  circonstances,  nous  sommes  on  mesure  de  dire 
aujouid'hui  au  parlement:  Nons  n'avons  pas  seulement 
racheté  le  pasf-é,  mais  nous  avons  eu  un  surplus.  Dans  le 
pasfcé,  n ou ^  avons  réd'i.  les  droitri,  et  le  re\cnu,  sans  subir 
de  modifications  se  rattachant  à  une  uugmenlaticn  de  droits, 
est  suffisant  pour  rencontier  les  dépenfos  du  Candn  à  l'ave- 
nir. Jih  bien  !  je  dis  que  lo  tarif  a  été  un  succès  sous  ce  rap- 
port.    (Appl.) 

On  pourrait  nous  dire,  je  le  sais  :  "  Est-ce  que  vcus  n'tîu- 
riez  pas  pu  imposer  des  droits  un  peu  moins  élevés  et  ne  pas 
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avoir  un  surplus  aussi  considérable  quo  celui  que  vous  avez 
€U  dans  les  trois  ans  dont  vous  parlez?" 

Nous  aurions  pu  en  at^ir  ainsi,  mnis  je  douto  que  c'eût  été 
de  bonne  politi"_  le  de  notre  part,  mêoio  si  nous  avions  su 
quel  en  eût  été  le  résultat.  Quelle  a  été  la  conséqunce  do 
notre  politique?    Nous  avons  pu  réduire  les  droits  isur  un 

frand  nombre  d'articles  de  uécessité  et  de  faire  ce  que  le 
ernier  gouvernement  t^e  proposait  de  taire  h'H  était  renié  au 
Souvoir  et  qu'il  eût  eu  un  surplus  de  recottes.  Il  se  justitiait 
e  ne  pas  percevoir  un  revenu  suifisant  pour  payer  les 
dépenses,  de  18*75  à  18*79,  en  disant  que  quand  viendraient 
les  bonnes  années,  il  appliquerait  l'excédant  de  recettes  à 
payer  les  déficits  accumulés  pendant  cotte  puiiode.  Eh  bien! 
nous  avons  payé  ooh  déticits,  nous  avons  réduit  notre  dette, 
6t  nous  avons  iétal)li  notre  crédit  à  tel  point  que,  lors- 
qu'on vertu  d'une  législation  adoptée  par  ce  parlement, 
nous  avons  augmenté  de  6^  millions  la  circulation  des 
billets  en  Canada  depuis  18*79,  et  que  nous  avons  stipulé  que 
nous  déposerions  pour  partie  de  cette  augmentation  des 
débentuios  du  Canada  garanties  par  le  gouvernement  impé- 
rial, nous  n'avons  pas  été  obligés  de  garder  en  or  un  sou  de 
plus  que  ce  que  nous  avions  quand  notre  circulation  était  de 
111,000,000  à  $12,000,000. 

Nous  avons  donc  augmenté  notre  circulation  de  $6,500,000 
sans  qu'il  en  coûie  beaucoup  au  pays  ;  nous  avons  réduit 
l'intérêt  sur  notre  dette  et  augmenté  la  valeur  de  nos  obligar 
tions  par  notre,  politique  d'appliquer  nos  surplus  à  la  réduc- 
tion de  notre  dette.  Nous  nous  sommes  placés  dans  une 
position  telle  que,  pendant  le  dernier  exercice,  l'intérêt  net 
payé  par  le  Canada  a  été  de  $290,000  moindre  que  celui  que 
nous  avons  payé  en  1879  80. 

Je  crois  donc  que  les  faits  ont  donné  raison  à  la  politique 
du  gouvernement,  au  tarif,  et  la  preuve  quo  nous  pourrons 
faire  un  pou  plus  tard  raffermira,  chez  les  amis  ot  les  parti- 
sans du  gouvernement  qui  ont  approuvé  co  Uwit'  Jusqu'au- 
jourd'hui, la  conviction  que  c'est  la  politique  à  suivre  dans 
l'avenir. 

Je  me  propose  do  faire  aujourd'hui  co  quo  j'ui  fait  depuis 
18*79,  do  faire  voir  la  réponse  doni)ée  par  les  événements  aux 
objections  soulevées  par  l'opposition  quand  lo  tarifa  été  pro- 

S3eé,  de  reprendre  ces  objections  et  de  prouver  à  la  satisfao- 
on  de  la  Chambre  ot  du  pays,  par  les  rapports  du  com- 
merce ot  la  statistique  que  nous  avoMs,  que  les  craintes 
exprimées  par  la  gauche  en  1879  n'ont  pas  é(.é  justifiéi  s.  \ 
Mais  je  désire  d'abord  attirer  l'attention  de  la  Cliambre 
sur  les  quelques  changemento  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose d'introduire  dans  le  tarif.  Ils  sont  peu  nombreux  ot 
sans  importance,  parce  que,  après  avoir  donné  à  cotte  ques* 
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^on  toute  son  attention,  le  gouvernement  a  jugé  qu'il  valait 
mieux,  pour  cette  année  an  moin&  faire  aussi  peu  de  chan- 
gements que  possible  dans  le  tarif.  Je  sais  qu'on  a  dit,  que 
depuis  1879  on  a  fait  bon  nombre  de  changements  tous  les 
ans  ;  mais  ces  changements  je  les  crois  sages  et  judicieux. 
•^Ecoutez  1  écoutez  !)  Mais  en  faisant  ces  changements 
nous  sentions  tous  qu'il  ne  fallait  faire  que  ceux  que  ré- 
clame l'intérêt  public. 

Cette  année,  les  changements  sont  également  légers,  et  ont 
pour  but  de  faire  payer,  sur  les  articles  maintenant  énumé- 
rés  et  qui  paient  20  pour  100,  un  droit  réduit  de  10  pour 
100,  on  de  les  placer  sur  la  liste  des  articles  entrant  en 
franchise. 

C'est  encore  reconnaître  le  principe  qu'il  faut  maintenir 
et  encourager  les  industries  du  Canada. 

Les  articles  que  nous  proposons  d 'admettre  en  franchise 
sont  les  suivants:  Toile  à  bluteau,  l'acide  boracique,  le  jute 
ouvré,  de  58  pouces  de  largeur,  qui  jusqu'ici  entrait  en  fran- 
chise quand  il  n'était  pas  calandre.  Les  personnes  enga- 
gée» dans  cette  industrie  en  Canada  ont  pense  qu'eues 
avaient  droit  d'importer  et  ont  de  fait  importé  pendant  un 
temps  la  toile  calandrée.  Mais  on  s'aperçut  que  ce  n'était 
pas  conforme  à  la  loi,  et  on  propose  aujourd'hui  de  placer  la 
toile  de  jute  calandrée  sur  le  même  pied  que  la  toile  non  ca- 
landrée. 

Chaude  soudante  au  rouge  cerise. 

Les  graisses  et  les  graillons  entraient  on  franchise,  mais  à 
la  condition  "  qu'ils  fussent  importés  par  les  fabricants  de 
savon."  Cette  condition  est  abrogée  et  toute  personne  pour- 
ra désormais  importer  ces  articles  en  franchise. 

L'indigo  et  l'extrait  d'indigo.  Par  le  passé  l'indigo  était 
admis  en  franchise,  mais  on  a  fait  une  nouvelle  préparation 
connue  sous  le  nom  de  Indigo  en  pâte  et  extrait  servant  aux 
mêmes  usages,  et  nous  nous  proposons  de  placer  cotte  prépa- 
ration sur  la  liste  des  articles  admis  on  franchise.  Ou  se 
rappelle  qu'à  la  dcruiôro  session  il  a  été  dôcidé  par  le  parle- 
ment que  les  poutres  on  fer,  les  plaques,  les  eoniiùros  un  fer, 
pour  le  blindage  dos  navires  on  fer  ou  en  fer  et  en  bois  se- 
raient admis  en  franchise,  et  il  est  maintenant  propo-é  d'a- 
jouter les  courbes,  et  do  mettre,  en  for  ou  en  acier,  car  les 
industriels  importent  ot  emploient  l'acier  aussi  bien  que  le 
fer,  et  ce  n'est  que  mettre  l'acier  qui  sort  au  même  usage, 
sur  le  mémo  pied  que  lo  for.  Oxyde  de  manganèse,  potasse 
minérale  allemande,  sulfate  de  soude.  L'acier  pour  les  scies 
était  admis  en  francbiso  avant,  nous  y  ajoutons  les  coupe- 
paillo,  non  finis. 

Nous  avons  rayé  de  la  liste  des  articles  en  franchise  le 
colcolar,  parce  que  c'est  un  article  indéterminé  et  qu'on  a 
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essayé  d'importer  d'autres  articles  sous  le  même  nom.  Les- 
fibres  végétales  pour  les  fins  de  la  fabrication  sont  aussi 
rayées  de  cette  liste,  parce  qu'elles  étaient  une  pource  d'em- 
barras et  de  difficultés  pour  les  eraplojés  de  la  douane. 

Les  écliëscs  en  acier  seront  aussi  rayées  de  la  liste  des 
articles  admis  en  Iranchise,  et  elles  seront  sujettes  au  même 
droit  que  les  plaques  de  fer  et  d'acier. 

J'en  viens  maintenant  à  la  liste  des  articles  payant  droitfi. 
Le  droit  sur  l'acide  acétique  est  élevé  de  15  à  25  p.  100.  On 
s'est  aperçu  qu'on  importait  une  espèce  de  vinaigre  trôsfort 
sous  le  nom  d'acide  acétique,  et  c'était  probablement  de  l'acide 
acétique  ;  mais  en  le  réduisant  et  le  mélangeant  d'une  grande 
quantité  d'eau,  ces  importateurs  le  convertissait  en  vinaigre 
et  payaient  moins  de  droits  que  l'importateur  de  vinaigre, 
de  sorte  qu'on  a  imposé  sur  cet  article  le  même  droit  que 
sur  le  vinaigre. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  proposons  de  préle- 
ver sur  cet  article  un  droit  à  pou  près  égal  à  celui  dont  est 
frappé  le  vinaigre. 

Les  capelines,  les  chapeaux  de  paille  d'Italie  non  achevés, 
qui  paient  maintenant  25,  paieront  20  pour  100  ad  valorem, 
tout  comme  ceux  qui  sont  finis. 

Les  tapis,  paillassons  et  nattes  do  chanvre,  seront  sur  le 
même  pied  que  le  jute.  Sous  le  tarif  actuel,  le  jute  paie  25 
pour  100,  mais  le  chanvre  ne  paie  pas.  Une  difficulté  est 
survenue  au  sujet  de  la  qualité  de  l'article  qui  était  importé  ; 
à  présent  les  deux  articles  sont  sur  le  même  pied. 

La  cellulose,  moulé©  et  façonnée  pour  manches  de  couteaux 
et  fourchettes,  non  perforée,  ni  autrement  ouvrée,  10  pour 
100.  Cela  est  devenu  nécessaire  afin  d'approvisionner  une 
ou  deux  coutelleries  établies  dans  le  pays  ;  on  se  propose  aussi 
d'admettre  les  manches  non  finis  à  lO  pour  100. 

L'an  dernier  nous  avons  mis  un  impôt  de  27|f  pour  100 
sur  les  cotons,  les  jeannettes,  impriméos  ou  teintes — ce  droit 
reste  le  même.  Les  jeannettes  et  coutils  demeurent  sur  la 
liste  de  20  pour  100  avec  une  ou  deux  autres  descriptions  de 
coton  de  même  genre,  et  nous  nous  proposons  aujourd'hui 
de  réduire  le  droit  sur  les  cotons,  jeannettes  et  coutils,  servant 
aux  fabricants  de  corsets,  à  20  pour  100.  Le  coton  de  42 
pouces  de  largeur,  pour  la  fabrication  de  la  toile  cirée,  reste 
dans  la  même  position.  Ce  coton  de  42  pouces  no  se  fabri- 
que pas  au  Canada,  et  les  manufacturiers  avaient  le  droit  de 
l'importer  en  payant  un  droit  de  15  pour  100.  Cette  clause 
s'étend  aujourd'hui  aux  fabricants  de  toile  cirée.  Poterie 
décorée,  imprimée  ou  spongieuse,  et  toute  poterie  non  spé- 
cifiée ailleurs,  paiera  30  pour  100. 

Au  sujet  de  la  désignation  minutieuse  faite  des  divers 
articles,  je  crois  devoir  rappeler  qu'au  sujet  d'un  certain 
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article  il  s'est  élevé  à  Montréal  une  contestation  entre  ua 
importateur  et  l'officier  de  douane.  Ce  dernier  a  eu  raison 
en  fait  de  compte.  C'est  pour  prévenir  le  retour  de  pareilles 
contestations  que  j'ai  cru  devoir  donner  dans  l'Acte  une 
désiguation  minutieuse  des  divers  articles  de  poterie  sur  les- 
quels des  droits  sont  prélevés. 

Manches  de  couteaux  et  fourchettes  on  caoutchouc  vulca- 
nisé 10  pour  100.  Fer — fourchettes  en  lonte,  non  fi  ri  os,  10 
pour  100.  Les  étiquettes  pour  boîtes  do  conserve  paieront 
6  cents  par  livre  et  20  pour  1 00. 

Autrefois,  il  y  avait  une  différenco  dans  les  droite  préle- 
vés sur  les  épingles  en  cuivre  et  sur  colles  en  for.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  désormais,  los  droits  seront  de  30  pour 
100,  car  beaucoup  de  capitaux  ont  été  engagés  dans  cette 
industrie  dans  Ontario,  et  il  est  important  do  faire  disparaî- 
tre la  difficulté  qu'il  y  avait  à  décider  si  les  épingles  étaient 
en  cuivre  ou  en  fer. 

Poudres  saponifôres  3  cents  par  livre.  L'acier  qui  paie 
actuellement  $5  par  tonne  paiera  $3  par  tonne  et  10  pour 
100.  Ce  changement  est  fait  dans  le  but  do  mieux  répartir 
les  droits  et  d'augmenter  la  protection  accordée  par  le  passé 
à  cette  industrie.  Acier — baguettes  rondes  en  fil  d'acier, 
laminées,  au  dessous  d'un  demi  pouce  do  diamètre,  pour 
fabriquer  le  fil.  Cet  article  paie  actuellement  10  pour  100, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  condition.  On  a  pris 
des  arrangements  pour  la  fabrication  du  fil  d'acier  qui 
payait  15  pour  100,  et  afin  de  permettre  au.-  fabricants  de 
faire  quelque  profit,  nous  proposons  de  réduire  le  droit  sur 
le  fer  servant  à  sa  fabrication  à  5  pour  100.  Aiguilles  cy- 
lindriques, aiguilles  à  broder  sur  cadres  portatifs,  aiguilles  à 
crochets — cette  dernière  description  étant  fabriquée  dans  la 
Confédération,  paiera  à  l'avenir  30  pour  100. 

Au  sujet  des  sucres,  je  crois  devoir  donner  un  peu  plus 
d'explication.  Dans  le  cours  des  derniers  six  mois,  l'atten- 
tion d  u  gouvernement  a  été  attirée  sur  cette  question  par 
un  certain  nombre  d'industriels.  Au  mois  d'octobre  der- 
nier, le  tarif  concernant  les  sucres  a  été  modifié  aux  Etats- 
Unis.  Les  droits  y  sont  aujourd'hui  proportionnés  à  la  va- 
leur des  matières  saccharines  déterminées  à  l'aide  du  po- 
lariscope  ;  c'est-à-dire  que  ce  tarif  impose  un  droit  spécifi- 
que sur  le  sucre  au-dessous  de  13  ; 

Cette  modification  a  eu  pour  effet  d'affecter  considérable- 
ment le  commerce  chez  nos  voisins  et  le  nôtre  mémo  dans 
dans  une  certaine  mesure,  parce  qu'une  certaine  qualité  do 
sucre  qui  était  principalement  fabriquée  pour  le  marché 
américain  se  trouvait  adaptée  à  notre  tarif.  Ceci  est  main- 
tenant changé,  jusqu'à  un  certain  point,  et  le  résultat 
a  été  que  les  importations  de  sucre  des  Antilles  et  du 
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Brésil  ont  conBÎdérablement  augmenté  durant  les  demierg 
six  mois.    C'était  pour  le  gouvernement  une  question  aé- 

rieuso  do  savoir  comment  résoudre  la  difficulté. 

Je  poux  dire  que  les  difficultés,  comme  le  sait  tràs  bien  le 
iiiiMioLio  dcB  douanes,  sont  provenues  des  clauses  suivantes; 
Tous  suci  es  importés  du  pays  de  production  ne  payaient 
pas  de  droits  sur  les  colis,  ainsi  les  sucres  vouant  du  pays 
de  pioducLion  subissaient  diverses  déductions,  suivant  la  va- 
leui'  des  colis.  Ces  déductions  variaient  depuis  7  et  7^  jus- 
qu'à 27,  et  le  département  a  éprouvé  beaucoup  de  difficultés 
à  détci  n.itier  exîictemont  la  valeur  de  ces  déductions.  D'un 
autre  côté  il  était  très  difficile  de  déterminer  la  valeur  ex- 
acte du  sucre. 

De  l'ius,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  dos  sucres  «mt  été 
importés  à  un  taux  nominal  moindre  que  celui  do  leur  va- 
leur léolle,  et  OQ  leur  accorda  des  déductions  illégales  pour 
remballage. 

Après  avoir  mûrement  considéré  la  question,  le  gouver- 
nement a  décidé  de  no  pas  adopter  pour  le  moment  le  sys- 
tème suivi  aux  Etats-Unis,  bien  qu'on  .àt  fortement  insisté 
dans  ce  tens  auprès  du  gouvernement,  et  qu'il  y  ait  beau- 
coup de  bonnes  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'adoption 
du  sysiôtue  du  polariscope.  Jla  été  décidé  de  no  rien 
changer  à  cette  session,  afin  de  donner  au  gouvernement  le 
temps  de  bien  étudier  la  question,  car  c'en  est  une  très  im- 
portan  te  qu'il  ne  faut  pas  ex;-»^v''er  à  la  hâte,  et  que  dos  résul- 
tats dé-iasLroux  pourraient  s'en  suivre.  Nous  pouvons  nous 
livrer  à  une  enquête  nous-mêmes;  nous  pouvons  entrer  en 
négociations  avec  l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  et  dans  l'état 
actuel  des  affaires,  il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  négociations 
ne  soient  non-seulement  désirables,  mais  nécessaires. 

Je  suis  certain  que  ce  sera  un  des  premiers  soins  du  haut 
commissaire  canadien,  dès  qu'il  sera  retourné  en  Europe, 
de  conclure  certains  arrangements  avec  l'Espagne  à  ce  sujet. 
En  consé(iuence,  nous  avons  cru  sage  de  laisser  les  choses 
comme  elles  sont,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'adoption  du 
polariscope  jusqu'à  la  prochaine  session  du  parlement. 

Pour  remédier  aux  difficultés  présentes,  nous  nous  pro- 
posons de  réduire  à  27^  pour  100  les  droits  prélevés  sur  les 
sucres  importés  des  pays  où  ils  sont  produits,  et  de  suppri- 
mer toutes  les  autres  charges.  Le  gouvernement  prendra 
en  outi  c  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  le 
retour  dos  fraudes  auxquelles  j'ai  fait  allusion.  Maintenant 
nous  proposons  un  autre  changement.  D'après  les  droits 
actuels,  la  mélasse  employée  à  Ta  fabrication  du  sucre  est 
soumise  à  un  droit  de  25  pour  100,  et  celle  qui  est  destinée 
à  la  consommation  domestique  à  15  pour  100.  Nous  nous 
proposons  de  réduire  le  droit  à  15  pour   100  sur  toute  mé- 
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lasso  venant  directement  dn  pays  de  prodaction  et  de  fair& 
payer  6  pour  100  de  pins  si  elle  ne  vient  pas  directement.. 
Le  droit  sera  prélevé  iranco  sous  voile.  Viennent  ensuite  la 
chlorure,  les  sels  et  le  sulfate  de  zinc  employés  dans  les  ma- 
nufactures, dont  le  droit  sera  réduit  à  5  pour  100.  Ceci  se 
trouve  dans  la  liste  des  eiTets  non  énumérés.  Ensuite  vien- 
dra l'article  abrogeant  tons  les  articles  incompatibles  avec 
ceux  qui  précèdent.  Nous  nous  proposons  ausni  d'amender 
la  section  8,  42  Victoria,  chap.  15,  se  rapportant  aux  arti- 
cles périssables  ou  endommagés. 

Il  pourra  être  fait  une  déduction  pour  détéiioration  par 
dépérissement  naturel,  pendant  le  voyage  d'importation,  sur 
les  articles  périssables,  tels  que  fruits  et  légumes  verts  im- 
portés en  Canada  ;  mais  en  l'évaluant  et  en  estimant  le 
dommage  par  la  casse  sur  les  articles  fragiles  tels  que 
faïence,  porcelaine,  verre  et  verrerie,  en  vertu  des  sections 
63  et  54  de  l'acte  des  douanes,  1883, — cette  déduction  ne  sera 
faite  ou  ce  dommage  ne  sera  alloué  que  pour  le  montant  do 
la  perte  en  f-us  de  25  pour  100  de  la  quantité  totale  des 
articles  avariés,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  sera  fait  une 
demande  à  ce  sujet,  et  où  la  perte  ou  le  dommage  sera 
attesté,  après  examen  fait  par  l'estimateur  ou  officier  com- 
pétent des  douanes,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le 
oébarquement  ou  l'arrivée  de  ces  articles  à  leur  port  de 
destination  ;  et  pourvu  que  le  droit  ait  été  acquitté  sur  la 
valeur  totale  des  articles,  sur  demande  adressée  nu  ministre 
des  douanes,  une  remise  de  ce  droit  pourra  être  accordée  et 
faite  dans  la  dite  proportion  et  lorsque  les  conditions  plus 
haut  spéci6ées  auront  été  remplies,  mais  non  «uti  (  ment. 

Telles  sont  les  principales  clauses  des  résolutions  qui 
seront  soumises  à  la  Chambre.  Si  elles  apportent  quelques 
changements,  elles  diminuent  plutôt  les  droits  qu'elles  auto- 
risent le  gouvernement  à  percevoir. 

M.  MITCHELL  ■:  Vous  proposez-voas  do  déj^rover  la 
farine  de  maïs  ? 

Sir  LEONARD  TILLEY  :  Pas  à  cette  session. 

M.  MITCHELL  :  J'espère  que  vous  prendrez  la  chose  en 
considération  de  bonne  heure  à  la  prochaine  session  ? 

Sir  LEONARD  TILLEY  :  J'appellerai  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  objections  qae  l'on  a  soulevées  en  1819  et 
en  d'autres  occasions  à  propos  de  ce  tarif,  On  a  prétendu, 
entre  autres  choses,  que  le  nouveau  tarif  nuirait  à  notre 
crédit  en  Angleterre,  et  c'était  là  une  des  principales  objec- 
tions dos  honorables  députés  de  la  gauche.  Jusqu'à  présent, 
ce  tarif  n'a  certainement  pas  nui  à  notre  crédit  à  l'étranger, 
et  au  mois  d'octobre  dernier,  nos  obligations  de  4  pour  100 
étaient  cotées  plus  haut  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  ftupa- 
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ravant.    ^lles  étaient,  ex-dividend,  14  pour  \00  plus  élevées 
que  ce  que  nous  avons  obtenu  depuis  1878  ou  1879.       -v^nt»^ 

Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  dire  ce  que  j'ai|fait 
lors  de  mon  dernier  voyage  en  Angleterre  au  sujet  de  l'em- 
prunt qui  arrive  à  échéance.  Aux  mois  de  juillet  et  août  der> 
nif/rs,  et  autorisé  par  un  crrêté  du  conseille  me  suis  consulté 
a,\eo  les  agents  du  gouvernoment  canadien  à  Londres,  au 
sujet  du  rachat  de  l'emprunt,  arrivant  à  échéance,  et  noua 
avons  décidé  qu'il  serait  avantageux  de  lancer  suv  le  marché, 
an  mois  de  novembre,  un  emprunt  de  £2,000,000  pour 
racheter  partie  des  obligations  du  5  pour  100  qui  arriveront 
à  échéance  le  1er  janvier  1885. 

Cela  nous  permettrait  de  ne  placer  qu'un  plus  petit 
montant  sur  le  marché  Tancée  suivante. 

Les  agents  du  gouvernemout  ont  suggéré  que  cet  emprunt 
devrait  être  à  courte  échéauco,  remboursable  en  dix  aiis,  et 
i  4  pour  100,  afin  que  nous  puissions  dire  aux  porteurs  des 
obligations  à  5  pour  100  qui  arriveront  à  échéance)  le  ]  er 
janvier  1885  :  Ou  nous  échangerons  ces  obligations  contre 
les  vôtres  piastre  contre  piastre,  ou  louis  contre  louis — c© 
qui  serait  négocier  l'emprunt  de  4  pour  100  à  ^  ou  2  pour 
100  de  prime,  parce  que  nous  avons  trois  coupons  à  payer 
sur  les  obligations  arrivant  à  échéance  le  1er  janvier  pro- 
chain, ou  noue  les  rachèterons  lorsqu'elles  seront  présentées, 
ou  nos  agents  les  retireront  du  marché. 

Les  agents  ont  suggéré  aussi  de  lancer  l'an  prochain,  ou 
au  mois  de  décembre,  un  emprunt  de  3^  pour  iOO  rem- 
boursable dans  trentre  ans,  pour  le  rachat  de  la  balance 
du  prêt  et  pour  se  procurer  les  £2,000,000  dont  nous  aurons 

Srobablement  besoin  pour  le  parachèvement  du  chemin  de  fo  r 
u  Pacifique. 

Les  agents  du  gouvernement  ont  fait  observer  qu'un 
emprunt  à  3^  pour  100  ne  serait  pas  coté  à  un  chiffre  aussi 
élevé  qu'un  emprunt  à  4  pour  100,  mais  ils  ont  donné 
f^omme  raison  pour  suggérer  que  l'emprunt  qui  devait  être 
émis  l'automne  dernier,  fut  pour  dix  ans  à  4  pour  100,  que 
cela  nous  mettrait  en  état  de  les  échanger  contre  les  dében- 
tures  à  5  pour  100,  et  que  les  probabilités  étaient  qu'après 
l'expiration  des  dix  ans,  lorsque  ces  débenturcs  seront 
raohetables,  nous  pourrions  les  remplacer  par  d'autres  de  a^ 
pour  100  au  pair  ou  à  peu  près.  C'était  là  leur  opinion  et 
c'est  pourquoi  ils  nous  ont  conseillé  de  lancer  un  emprunt  à 
courte  échéance. 
La  question  en  resta  là  aveo  l'entente  que  je  leur  télégra- 

Shierais  ou  que  je  me  mettrais  en  communication  avec  eux 
ôs  que  surviendrait  une  occasion  favorable  de  placer  sur   le 
marché  les  £2,000,000  sterling,  ou  $10,000,000  pour  dix  ou 
vinçt  ans.    Noua  n'avions  pas  fixé  définitivement  l'échéance,, 
mais  ils  conseillaient  dix  ans. 
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Dtaos  IMnterv^Ie,  la  compagnie  da  chemin  de  fer  du  Paoî* 
fiquo  a  proposé  de  déposer  une  somme  de  $16,000,000  entre 
les  mains  du  gouvernement  et  une  autre  somme  de 
94,000,000,  à  compte  de  la  garantie  proposée.  Au  mois  de 
février,  j'ai  télégraphié  immédiatement  aux  agents  du  gou- 
vernement à  Londres  que  cette  offre  ayant  été  acceptée,  la 
question  de  l'emprunt  en  resterait  là  pour  le  moment.  Nous 
avons  pensé  que  nous  pourrions  conpacrer  une  partie  des 
$16,0u0,000  et  de  $3,000,000  ou  $4,000,000  déposés  entre  nos 
mains  par  la  compagnie  du  Pacifique  au  rachat  des  obliga- 
tions qui  arriveront  à  échéance  le  1er  janvier  1885. 

L'affaire  en  restn  là,  mais  je  peux  ajouter  qu'après  mon 
retour  d'Angleterre,  après  uoe  consultation  avec  mes  collè- 
gues, il  fut  décidé,  ainsi  que  nous  l'avions  promis  à  la 
Chambre  à  la  session  précédente,  que  pour  pourvoir  aux 
besoins  du  peuple  et  offrir  une  occasion  de  placements  aux 
administrateurs  de  succession,  aux  curateurs,  nous  avons 
décidé,  dis-je,  de  placer  sur  le  marché  canadien  un  emprunt 
de  $4,(100,000  dont  le  minimum  serait  le  pair.  On  a  fait  ici, 
et  en  dehors  de  cette  Chambre,  au  sujet  de  cet  emprunt, 
beaucoup  d'observations.  Celles  du  dehors — je  ne  parlerai 
pas  de  celles  faites  ici — étaient  faites  dans  le  but  de  nuire  au 
crédit  du  pays.  Mais,  quels  sont  les  faits  qui  se  rapportent 
à  cet  emprunt  ?  Les  faits  sont  les  suivants  :  leâ  honorables 
députés  de  la  gauche  savent  parfaitement  que  le  seul  em- 
prunt que  nous  avons  placé  sur  le  marché  canadien  jusqu'en 
1880  était  à  6  pour  100,  et  qu'en  1880  ou  81,  il  fut  décidé  de 
racheter  ces  obligations.  Nous  donnâmes  avis  aux  porteurs 
qu'ils  pourraient  ou  accepter  des  5  pour  100  ou  toucher  le 
montant  des  obligations  ;  une  partie  seulement  des  obliga- 
tions fut  échangée  contre  celles  de  5  pour  100,  et  ce  dernier 
emprunt  est  le  seul  qui  ait  été  lancé  à  4  pour  100  par  le  gou- 
vernement, ou  même  un  peu  plus  bas,  comme  le  fut  celui-ci. 

On  dira  peut-être  qu3  c'était  une  grande  erreur  de  lancer 
cet  emprunt  sans  être  parfaitement  surs  que  les  obligations 
seraient  prises.  Nous  ne  l'avons  pas  offert  parce  que  nous 
avions  un  besoin  pressant  d'argent.  Nous  n'avions  pas  de 
raison  pour  lancer  un  emprunt  à  un  taux  moins  élevé  qu'en 
Angleterre,  si  ce  n'est  pour  répondre  aux  demandes  dont 
j'ai  parlé,  et  auxquelles  le  gouvernement  était  tenu  de  faire 
honneur  ;  et  il  ne  peut  y  avoir  do  doute  que  nous  n'eussions 
réussi  à  négocier  sans  difficulté  l'emprunt  de  $4,000,000,  si 
nous  avions  suivi  le  système  que  l'on  adopte  invariablement 
en  Angleterre,  c'est-à-dire  si  nous  avions  accordé  certaines 
gratifications  aux  courtiers,  et  payé  indirectement  une  com- 
mission à  ceux  qui  auraient  soumissionné  les  obligations. 

On  nous  a  fait  des  propositions  dans  ce  sens,  mais  nous 
n'avons  rien   payé  à  des  syndicats,  ni  donné  des  commis- 
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sionp,  ni  payé  de  courtage.  Los  courtiers  ont  demandé  une 
certaine  commiasion  que  nous  avons  refusé  de  leur  payer  ; 
mais  nous  avons  senti  que  nous  avions  contracté  un  engage- 
ment envers  les  capitalistes  du  Canada.  Nous  avions  racheté 
presque  toutes  les  obligations  fédérales  payables  en  Canada. 
Nous  avions  racheté  celles  qui  portaient  un  intérêt  de  6 
et  de  6  pour  100,  et  il  ne  reste  aujourd'hui  que  celles  que 
détiennent  les  banques  d'épargnes,  lesquelles  portent  un 
intérêt  de  5  pour  10  )  et  sont  payables  dans  un  an. 

Plusieurs  administrateurs  de  successions  sont  venus, 
depuis  un  an  à  dix-huit  mois,  nous  demander  de  ces  obliga- 
tions. Le  gouvernumont  avait  pris  un  engagement,  car 
j'avais  déclaré  dans  cette  Chambre  que  lorsqu'il  faudrait 
faire  un  emprunt,  nous  le  négocierions  sur  notre  propre 
marché,  avec  nos  propres  capitalistes.  Loipquo  nous  avons 
offert  l'emprunt  tious  avons  constaté  que  plu^^ieurs  de  ces 
derniers  avaient  placé  leu»'  argent  dans  les  banques.  Je  ne 
sais  à  quel  taux  d'intérêt.  Les  banques  ont  trouv'^  qu'il 
était  de  leur  intérêt  de  solliciter  leurs  déposants  de  leur 
laisser  cet  argent  ;  c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  placé 
une  aussi  grande  ])uitie  de  l'emprunt  que  nous  l'eepéiions. 
J'ai  reçu  des  offres  d'Angleterre  ainsi  que  dos  Etats-Unis, 
notamment  de  Boston — de  Blake,  Frères  et  Cie.    Je  ne  crois 

Sas  que  ces  derniers  soient  parents  de  mon  honorable  ami 
e  la  gauche,  mais  ils  voulaient  lancer  les  obligations  sur  le 
marché  américain.  Je  leur  ai  dit  :  Non,  nous  gardons  ces 
obligations  pour  les  capitalistes  canadiens  ;  et  si  nous  avions 
vendu  pour  quatre  millions  de  ces  obligations,  au  lieu  de 
n'en  vendre  que  pour  un  million,  nous  aurions  été  obligés  de 
chercher  à  placer  temporairement  l'argent.  En  conséquence 
il  fut  placé  en  attendant  à  une  prime  do  2^  pour  100,  mais 
si  nous  constatons  que  c'est  plus  que  ces  obligations  ne  rap- 
portent sur  le  marché  anglais,  nous  pourrons  réduire  le  taux. 
En  attendant  cette  lécessité,  cependant,  nous  comprenions 
qu'il  valait  mieux  les  garder  où  elles  étaient,  et  nous  avons 
déclaré  aux  solliciteurs  que  nous  voulions  les  placer  au 
Canada,  et  non  aiMours  ;  pour  les  fins  que  j'ai  mentionnées 
et  auxquelles  nous  avions  promis  qu'elles  seraient  consa- 
crées, engageant  en  cela  l'honneur  du  parlement. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  dire  que  cet  emprunt 
ait  échoué,  car  il  a  été  placé  à  un  taux  plus  élevé  que  celui 
auquel  nous  avons  obtenu  de  l'argent  en  Canada. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  nous  obtenons,  sur  demande,  de 
l'argent  des  banques  d'épargne,  auxquelles  nous  payons  4 
pour  100. 

On  pourra  demander  :  Agissiez-vous  dans  l'intérêt  du 
pays  en  plaçant  ces  obligations  au  pair  ?  Je  rappellerai  un 
ou  deux  faits  qui,  bien  qu'ils  eussent  trouvé  leur  applioation 
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dans  la  disousàion  de  la  garantie  à  la  compagnie  da  chemin 
de  fer  canadien  du  Pacifique,  n'ont  pas  été  mentionnés  dans 
co  débat,  quoique  je  m'attendir^so  à  entendre  la  gauche  dire 
que  nous  aurions  pu  obtenir  do  l'argent  à  des  conditions  plus 
avantageuses  en  Angleterre.  Mais  prendre  do  l'argent  au 
pair  en  Canada,  et  payer  ici  l'intérêt  et  le  capital,  vaut  bien 
2  ou  2^  de  primo  en  Angleterre. 

L'ez-ministre  des  finances  sait  parfaitement  bien  que  lors* 
que  nous  allons  sur  le  marché  monétaire  et  que  nous  deman- 
dons des  offres  pour  une  somme  considérable,  la  négociation 
s'opère  sur  le  principe  du  commerce  de  gros.  Il  sait  parfaite- 
ment que  la  différence  entre  les  cotes  de  tous  les  jours  pour 
les  petites  sommes  et  ce  que  le  gouvernement  réalise  sur 
des  emprunts  considérables  est  d'environ  2  pour  100,  c'est- 
à-dire  que  le  gouvernement  réalise  environ  2  pour  100  de 
moins  que  les  prix  indiqués  dans  ces  cotes.  Il  en  est  géné- 
ralement ainsi.  Mais,  à  part  cela,  il  nous  faut  payer  un 
pour  100  de  prime,  et  pour  une  forte  somme  un  quart  pour 
100  de  courtage.  Pour  les  obligations  payables  dans  30  ans, 
il  faut  payer  un  demi  pour  100  aux  agents  comme  com- 
mifision  pour  le  paiement  des  coupons,  et  cela  s'élève  à 
plus  d'un  demi  pour  100  pendant  cette  période.  Cela  fait 
IJ  pour  100.  Puis,  la  différence  dans  le  paiement  de  l'ar- 
gent au  Trésor  de  notre  propre  pays  et  le  paiement  en  An- 
gleterre pour  être  transmis  ici  repré  jnte  f  de  1  pour  100 
de  plus.  Il  y  a,  '^ar  conséquent  une  différence  de  2  pour 
100  entre  avoir  de  l'argent  au  pair  dans  le  pays  et  l'avoir 
en  Angleterre. 

Nous  avons  donc  pensé  que  nous  étions  justifiables  de  fixer 
le  pair  comme  le  minimum, — et  justifiable  au  point  de  vue 
financier,  d'accepter  de  l'argent  do  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  canadien  du  Pacifique  à  4  pour  100.  Nous  avons  cru  que 
si  nous  pouvions  obtenir  4  millions  au  pair,  c'était  une  bonne 
affaire  ;  mais  le  placer  à  moins  que  le  pair,  eût  été  le  placer 
à  un  taux  auquel  il  n'était  p:  j  de  l'intérêt  du  pays  d'en  dis- 
poser. Nous  le  gardons  donc  pour  les  fins  auxquelles  il 
a  été  primitivement  consacré.  Mais'si  la  chose  était  dési- 
rable ou  nécessaire,  nous  pourrions  le  placer  à  un  taux  plus 
bas. 

Voyons  maintenant  quelle  était  notre  position. 

Notre  position,  l'automne  dernier,  était  des  plus  favorables. 
Depuis  1879  jusqu'à  1883,  nous  avons  réduit  de  010,000,000 
le  montant  des  obligations  du  Canada  que  détenaient  des 
capitalistes  d'Angleterre.  Nous  n'avons  pas  été  forcés  d'aller 
emprunter  un  seul  sou  en  Angleterre  depuis  1879.  Le  fait 
que  nous  n'y  étions  pas  forcés  nous  a  mis  naturellement  dans 
une  position  favorable  sur  le  marché  monétaire. 
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Fais,  comme  je  l'ai  déclaré  ici  pendant  la  dernière  seesion, 
outre  le  fait  de  placer  sar  le  marché  un  emprunt  do  £2,000,- 
000,  pour  payer  les  £2,000,000  sterling  que  noua  rachetions 
on  que  nous  avions  à  racheter  cette  année,  il  y  avait  la 
chance  de  l'échange  des  obligations  portant  4  pour  100 
contre  les  $29,000,000,  déduction  faite  du  fonds  d'amortisse- 
ment, payable  en  janvier  prochain — nous  allions  aur  le  mar- 
ché pour  changer  d'obligations,  plutôt  que  pour  demander  de 
nouveaux  emprunts.  Il  en  est  résulté  que,  grftce  à  nos  sur- 
plus  fit  à  l'amélioration  de  notre  crédit,  les  obligations  du 
Canada  sont  aujourd'hui  cotées  de  3  à  4  p.  100  plus  haut  que 
celle  delà  Nouveile-^rallesdu  Sud  qui  étaient  autrefois  cotées 
à  2^  p.  100  de  plus  que  colles  du  Canada. 

J'admets  volontiers  que  les  obligations  que  nous  avons 
contractées  par  la  mesure  que  vient  d'adopter  cette  Chambre 
nous  mettront  dans  la,  nécessité  de  demander  au-  marché 
anglais  plus  d'argent  que,  sans  cotte  mesure,  nous  n'en  au- 
rions eu  besoin.  Quand  nous  avons  fait  des  arrangements 
avec  nos  agents  pour  l'échange  des  obligations,  ils  convinrent 
non-seulement  de  racheter,  mais  de  placer  pour  £2,000,000 
de  nouvelles  obligations  à  un  demi  pour  cent,  tandis  que  par 
les  arrangements  antérieurs,  il  nous  eût  fallu  payer  un  pour 
cent  pour  le  rachat  et  un  pour  cent  pour  le  paiement.  C'est 
un  arrangement  favoi'uble  et  qui  nous  épargnera  une  somme 
considérable  d'argent. 

Il  est  probable  qu'à  raison  des  progrès  rapides  des  travaux 
sur  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  il  nous  faudra 
d'ici  à  un  an,  aller  sur  le  marché  anglais  pour  y  contracter 
un  emprunt  de  £3,000,000,  pour  une  période  de  30  ans.  Il 
pourra  être  désirable  l'an  prochain  d'obtenir  £3,000,000  ster- 
ling pour  sept  ans,  lequel  deviendra  dû  en  1891,  alors  que 
l'avance  sera  due  et  payable  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique. 

Les  honorables  messieurs  de  la  gauche  vont  peut-être  dire 
que  ce  sera  quelque  peu  embarrassant,  vu  que  nous  avons 
$29,000,000  à  racheter  le  1er  janvier.  Cela  dépendra  beau- 
coup de  l'état  du  marché  monétaire  à  cette  époque  ;  cepen- 
dant, notre  position  est  celle-ci  :  si  l'on  trouve  qu'il  est  dé- 
sirable d'agir  ainsi,  dans  l'intérêt  du  pays,  comme  les  obli- 
gations qui  deviennent  dues  le  1er  janvier  prochain  ne  sont 
pas  absolument  payables  à  cette  date,  nous  pourrons  nous 
prévaloir  de  notre  position  et  ne  pas  les  racheter  avant  un 
an  à  compter  de  cette  date  ;  et  c'est  pour  cette  raison,  entre 
autres,  que  le  gouvernement  a  exigé  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  un  taux  d'intérêt  qui 
exclut  toute  possibilité  de  perte  et  qui  probablement  rap- 
portera un  gain  considérable. 


«4 


u 


.;j<* 


;M-:.l 

vîïS 


\ 


22 


il 


II 


liX 


Voilà  donc,  au  point  do  vue  financier,  notre  position  de 
l'autre  côté  de  l'Atlautiquo.  Notre  ciédit  n'y  a  pad  souffert; 
il  n'y  a  jamais  été  meiDfar  qu'aujourd'hui.  Jamais,  à  au- 
cune époque  de  notre  histoiro,  doub  n'avons  été  dans  des 
conditions  aussi  favorables  pour  réaliser  en  Angleterre  un 
emprunt  pour  le  parachèvement  du  chemin  de  fer  canadien 
du  Pacifique,  et  cela  à  des  conditions  plus  avantagenses. 

L'intérêt  que  nous  payions  l'aa  pnsté  était  de  8230,000 
moindre  que  celui  que  nous  payiort,  en  1880-81,  et  l'an 
prochain  nous  rachèterons,  dans  toue  les  cfts,  nos  obligations 
portant  5  pour  100,  en  leur  substituant  de  nouvelles  obliga- 
tions à  4  pour  100,  et  nous  sommes  en  mesure  de  dé-larer 
au  parlement  que,  même  avec  les  engag-ements  que  nous 
avons  faits,  le  maximum  de  l'intérêt  payé  on  1880  81  ne 
aéra  pas  dépassé  lorsque  cette  grande  entreprise  sera  ter- 
minée. 

On  avait  fait  une  autre  objection,  en  1879.  On  nous  di- 
sait qiîe  le  tarif  aurait  pour  effet  de  diminuer  notre  com- 
merce avec  l'Angleterre.  Je  n'ai  pas  l'intention,  M  l'Ora- 
teur,— parce  que  je  crois  que  ce  serait  une  manière  déloyale 
de  traiter  cotte  question — d'éluder  une  seule  des  objectionn 
que  l'on  a  fai  valoir,  d'anfée  en  année,  contre  ce  tarif.  Je 
présente  leb  faits,  et  les  consigne  daas  les  documents  pu- 
olics,  afin  que  nous  puissions  avoir  le  moyen  de  juger  par 
nous-mêmes,  chaque  année,  de  leur  valeur. 

Le  tarif  atil  eu  pour  effet  de  diminuer  notre  commerce 
avec  l'Angleterre  et  d'augmenter  celui  que  nous  faisons  avec 
les  Etats-Unis?  Je  vais  vous  donner  quelques  chiffres. 

En  18^0-77.  nos  importations  des  Etats-Unis  pour  les  fins 
delà  consomraatioD,  ont  été  de  $51,312,669;  celles  faites 
d'Angleterre  ont  été  de  $39,572,239,  ce  qui  fait  une  diffé- 
rence en  faveur  dos  Etats-Unis  de  611,740,430.  En  1877- 
78,  nos  importations  des  Etats-Unis,  pour  les  fins  de  la 
consommation,  ont  été  de  $48,631,739  ;  d  Angleterre  elles 
ont  été  de  $37,431. ItO,  oe  qui  tait  on  favour  des  Etats-Unis 
une  différence  l'o  $11,200,559.  En  1878-79,  nous  avons  im- 
porté des  EtatsUrid  pour  $43,739,219,  poar  les  fins  de  la 
consommation,  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  $30,993,130, 
BOit  une  dilfércnte  en  faveur  des  Etatb-Unis  de  $12,846,089. 
En  1883  83,  noH  importations  des  Etath-Unis,  toujours  pour 
les  fins  do  la  consommation,  ont  été  de  ft56,03?,333,  et 
d'Angleterre  $52,05 2,4t;8,  ce  qui  fait  en  faveur  des  Etats- 
Unis  uno  difléience  de  $3,279,865  contre  cellcj  s'élevant  à 
$12,000,000  l'année  précédente. 

Les  honorables  députés  de  la  gauoho  diront  peut-être  que 
l'augmentation  qui  s  est  opéiéo  dans  lios  impoi talions  l'an 
pa&fr^é,  s'est  répRitic  dans  une  plus  grande  proportion  sur  les 
Et!  tft  Uiiia  que  tilt  l'An^lcicrro.  J'aUmots  que  l'augment^- 
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tien  dans  nos  importations  des  Etats-Unis  a  été  plus  grande 
en  proportion  l'an  dernier  que  l'année  précédente,  eu  égard 
à  des  circonstances  exceptionnelles.  Considérons  les  impor- 
tations d'articles  de  provenance  américaine  que  la  Colombie- 
Britannique  ot  les  territoires  du  Nord-Ouest  ont  dû  faire  l'an 
•passé  en  rapport  avec  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique.  L'augmentation  dans  les  articles  importés  des 
Etats-Unis  par  ces  deux  provinces  du  Canada  a  été  d'envi- 
ron $9,000,000  l'an  dernier,  comparée  à  celle  de  1881-82. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  droits  payés  par  la  compagnie  du 
Pacifique  sur  les  locomotives  et  le  matériel  roulant  impor- 
tés des  Etats-Unis  durant  les  deux  dernières  années  ont  été 
d'environ  $1,000,000.  Cela  prouve  que  cette  compagnie 
seule  a  dû  importer  des  Etats-Unis  pendant  cotte  période, 
pour  $4,000,000  ou  $5,000,000  d'articles  de  ce  genre  excep- 
tionnel. 

Si  vous  examinez  l'augmentation  dans  les  importations 
des  Etats-Unis  durant  l'année  dernière,  vous  verrez  aussi 
que  ces  importations  comprennent  un  nombre  considérable 
de  bestiaux  achetés  aux  Etats-Unis  pour  être  placés  dansleB 
pâturages  des  compagnies  du  Nord-Ouest.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, ceci  est  exceptionnel,  et  les  chiffres  que  j'ai  donnés 
démontrent  que  la  différence  dans  les  importations  des  deux 
pays  esi  considérablement  en  faveur  de  l'Angleterre. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  ferai  remarquer  qu'en  18*J9 
le  total  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre — le  total  des 
importations  et  des  exportations — a  été  de  $67,288,848,  tan- 
dis qu'en  1883  il  s'est  élevé  à  $99,197,684,  soit  une  augmen- 
tation, pendant  cette  période,  de  $3l,9()8.83f>.  Le  total  de 
notre  commerce  avec  les  Etats-Unis  a  été  de  $70,904,720  en 
1879,  et  de  $97,701,056  en  1883,  soit  une  anamentation  de 
$26,796,336,  contre  une  augmentation  de  $31,900,000  dans 
le   total  de  notre  commerce  avec  la  Grande-  Bretagne. 

J'ajouterai  que,  sous  le  nouveau  tarif,  l'augmentatbn 
imposée  dans  les  droits  sur  les  articles  importés  de  la 
Grande-Bretagne,  est  de  2y^pour  100,  tandis  qu'elle  est  de 
6  pour  100  sur  les  articles  importés  des  Etati-Unis;  ce  qui 
montre  que  l'application  du  tarif  n'a  pas  été  défeavantngeuse 
à  l'Angleterre  et  favorable  aux  Etats-Unis,  mais  qu'en 
gomme  elle  a  été  considérablement  en  faveur  de  notre  com- 
merce avec  rAngleterre,comparé  à  celui  avec  les  Etats-Unis. 

On  a  aussi  dit,  M.  l'Orateur,  que  l'imposition  d'un  droit 
sur  les  céréales  nuirait  sensiblement  au  transport  des  pro- 
duits étrangers  à  travers  le  Canada.  Je  me  souviens  quo 
l'honorable  monHiour  qui  a  pris  hier  son  siège  dans  cette 
Chambre  (M.  Mills)  a  discuté  longuement  cette  question. 
Il  s'est  efforcé  de  démontrer  l'avantngo  que  nous  retirions 
du  fait  que  ces  exportations  paseaient  à  ti  avers   le  Canada, 
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«t  donnaient  par  là  da  trafic  à  nos  chemins  de  fer  et  de  l'em» 

{)loi  à  nos  gens,  ob  il  a  soutenu  qae  les  droits  imposés  sur 
es  céréales  auraient  pour  effet  de  nuire  considérablement  à 
toutes  nos  industries  canadiennes.  Or,  j'ai  ici  un  état  qui 
m'a  été  fourni  par  le  département  des  douanes,  de  la  valeur 
des  produits  exportés  du  Capada,  n'étant  pas  des  produits 
du  Canada,  pendant  plusieurs  années.    Voici  cet  état:       ^ 

187i«....  f 6,417,606 

1877 6,746,654 

1878 9.856,246 

187» 7,618,442 

f  29,638,818 

1880  „ ^^^ 12,462,486 

IRSl 12,1^7,799 

1882 6,003,233 

$38,799,884 

En  1883,  il  y  a  eu  dans  tous  les  ports  du  continent  une 
diminution  dans  les  exportations.  Cet  état  montre  que  la 
moyenne  annuelle  do  l'exportation,  du  Canada,  des  marchan- 
dises de  provenance  étrangère,  pendant  les  quatre  années  à 
partir  de  l-Yô  jusqu'à  1879,  inclusivement,  a  été  de  $7,409,- 
712,  tandis  que  durant  les  quatre  années  suivantes,  de  1880 
à  1883,  inclusivement,  elle  s'est  élevée  à  $9,699,971,  ce  qui,  à 
mon  avis,  est  une  réponse  satisfaisante  à  ces  messieurs  qui 
avaient  des  craintes  à  ce  sujet. 

fJ^On  avait  aussi  soatenu,  M.  l'Orateur,  que  si  ce  tarif  était 
un  tarif  de  protection,  il  ne  pourrait  pas  être  un  tarif  de 
revenu,  et  que  si  c'était  un  tarif  r'.e  revenu,  il  ne  réussire^it 
pas  comme  tarif  de  protection.  Eh  bien  !  ça  été  un  tarif  de 
revenu  ;  les  honorables  mosrtieurs  de  la  gauche  ne  le  nieront 
pas,  car  ils  se  plaignen.  de  ce  qu'il  a  donné  trop  de  revenus. 
Voyons  maintenant  quelle  prouve  nous  avons  qu'il  ait  favo- 
risé les  manufacturet»  du  pays. 

Il  y  a  deux  ans,  nous  avons  chargé  deux  hommes  de  visi- 
ter ces  dernières,  afin  do  nous  assurer  s'il  était  nécessaire  de 
Ï tasser  une  loi  pour  protéger  les  employés  des  manufactures, 
Is  ont  recueilli  dans  une  partie  des  manufactures  du  Canada 
une  certaine  somme  d'informations  très  précieuses,  touchant 
l'augmentation  des  produits  de  ces  manufactures,  l'augmen- 
tation dans  le  nombre  des  personnes  qu'elles  emploient,  et 
dans  les  gages  do  leurs  ouviiors.  Nous  avons  dans  diverses 
occasions,  donné  C3rtaines  informations  qu'il  est  impossible 
je  crois,  do  contester,  et  je  vais  faire  la  même  chose  aujour- 
d'hui.   Prenons  par  exemple  le  coton  brut. 

11  nous  est  facile  de  calculer  la  quantité  do  coton  qui  a  été 
fabriqué  ou  l'augtnentation  de  la  fabrication,  cat*  nous  n'eu 
produisons  pas  dans  le  pays,  et  en  coneô  luence  les  importa- 
tions de  la  matière  première  donneront  le  chiffre  exact  de  sa 
fabrication. 
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-  En  ] 8*77-78,  les  importations  du  ooton  brat  ont  été  de 
7,243,413  livres;  ea  18ï8-7S,de 9,720,708 livres;  en  1881-82, 
de  18,127,323  livres,  et  en  1882-83  de  27,353,721  livres.  Cela 
prouve  que  le  tarif  protège  et  encourage  les  manufactures. 

Les  honorables  députés  de  l'opposition  diront  peut-être 
<ia'il  les  encourage  trop  actuellement,  bien  qu'ils  soient 
cause  que  beaucoup  de  gens  se  soient  livrés  à  cette  industrie, 
parce  qu<;  ces  messieurs  ont  dit  plusieurs  fois  en  Ghatnbre 
qu'elle  rapportait  60  pour  100  sur  les  placements. 

Les  importations  de  laine  en  1877-78  se  sont  élevées  à 
6,330,084  livres  ;  en  1881-82  à  9,682,757  livres  ;  en  18o2-83 
à  9,821,104  livres.  Cela  peut  servir  de  base  à  un  calcul  assez 
exact — bien  que  cela  ne  soit  pas  aussi  clair  que  ce  qui  con- 
cerne les  cotons  bruts — pour  donner  une  idée  de  la  quantité 
de  tissus  de  laine  fabriqués  dans  le  pays.  Il  ne  faut  pas 
oub)->r  qu'en  sus,  une  grande  quantité  de  laine  achetée  dans 
le  puys  a  servi  à  la  confection  des  étoffes. 

Cependant  il  y  a  évidemment  une  augmentation  trÔ3  con- 
sidérable de  l'importation  de  la  laine  que  le  Canada  ne  pro- 
duit pas. 

En  1877  et  1878  on  a  importé  des  peaux  vertes  au  montant 
do  $1,207,300,  et  en  !  882  et  1883,  au  montant  de  ^1,903,744, 
montrant  assez  clairement  qu'il  y  a  eu  augmentation  consi- 
dérable dans  la  fabrication  des  cuirs  de  toute  espèce.  L'aug- 
mentation dans  la  valeur  des  machines  importées  est  Indiquéo 
dans  l'état  suivant  : 

T'^eur  des  importations  1873 $438,037 

"                 1879 , 403,809 

<«                 1880 603,858 

««                 1881  1,022,518 

"                 1882 2,194,446 

«                 1883 -...  2,757,570 

Il  y  a  lîl  une  preuve  assez  évidente  de  l'augmentation  dans 
le  développement  de  ^los  industries  manufacturières.  J'ai 
vu  dans  le  principal  organe  de  l'opposition,  lorsque  cet  état 
a  été  publié  par  un  journal  ministériel,  que  c'était  là  un  in- 
dice que  le  tarif  n'avait  pas  réussi  à  encourager  la  fabrication 
des  machines  en  Canada.  Eh  bien  1  j'ai  écrit  quelques  lettres 
à  des  particuliers  qui  se  livrent  à  la  fabrication  des  ma(5hine8, 
et  leurs  réponses  ont  été  très  satisfaisantes.  Elles  pont  un 
peu  trop  volumineuses  pour  être  lues  ici,  mais  les  proprié- 
taires do  l'une  des  fabriques  ont  déclaré  que  leur  production 
s'était  augmentée  d'une  valeur  do  $238,000  pendant  les 
quatre  dorniôres  années,  et  tous  les  autres  ont  accusé  une 
augmentation  considérable — d'un  tiers  à  la  moitié — quelques- 
uns  ont  doublé  le  nombre  de  leurs  employés,  et  tous  attri- 
buaient cette  augmentation  à  la  policique  qui  a  établi  des 
manufacLuros  dans  le  pays,  ce  qui  leur  a  procuré  une  demande 
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plus  considérablo  pour  les  machines,  demande  qu'ils  ne  poa- 
vaient  obtenir  auparavant. 

Pour  ce  qui  est  de  ma  propre  province,  je  sais  qu'il  y  a 
une  maison  qui  se  livre  en  grand  à  la  fabrication  des  ma- 
chinas dans  cette  province.  Je  n'ai  pan  écrit  à  cette  maison, 
mais  je  sais  que  le  département  do  la  marine  et  des  pêcheries 
B*est  adressée  à  elle  pour  faire  exécuter  certains  travaux,  et 
le  gérant  a  répondu  qu'il  avait  un  tel  nombre  de  commandes 
en  main&  qu'il  ne  pouvait  soumissionner  pour  le  travail  du  dé- 
partement. Dans  toutes  les  paities  de  la  Confédération,  il  y 
a  une  augmentation  dans  la  production  do~i  machines,  et  des 
machines*  qu'on  re  pouvait  se  procurer  ici  ont  été  importées 
l'année  dernière  au  montant  de  Sl'jïôT.ôîO,  montrant  assez 
clairement  jusqu'à  quel  point  les  industries  mannfactuiières 
ont  progressé  dans  toutes  les  parties  de  la  Confédération. 

Prenons  le  charbon  de  terrt.  Il  est  très  vrai  que  la  con- 
sommation du  charbon  a  été  augmentée  en  rai^on  du  mouve- 
ment do  notre  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  et  nous  savons 
qu'elle  a  été  considérablement  augmentée  pour  cotte  raison 
depuis  trois  ou  quaire  anf.  En  1878,  l'imi  oita'ion  de  la 
houille  s'élevait  à  S!i2,446  tonneaux,  et  en  1883  à  l,686,61t 
tonneaux,  moutratii  une  augmentation  de  719,791  tonneaux, 
tandis  que  l'augnn  ntation  de  la  consommation  du  ch  rbon 
canadien  de  1878  a  1883  a  été  de  700,000  tonneaux,  faisant 
une  augmentation  totale  de  1,493,171  tonneaux  d^ns  la  con- 
sommation depuis  1878.  Il  est  très  évident  qn'il  doit  y 
avoir  une  cause  à  cette  augmentation  de  la  conB>nimation 
de  charbon  en  dehors  de  l'augmentation  du  montant  requis 
par  les  chemins  de  fer  en  raison  de  l'aiigmontaiion  do  leur 
trafic. 

Il  est  reconnu  que  l'augmentation  du  nombre  des  inanufac- 
tures  établies  dans  le  Canada  a  é'é  très  eonHiiiér.il>le,  C'est 
là  la  preuve  que  j'ai  fournie  pour  prouver  que  cet  te  politique 
a  été  non-seulement  une  politique  de  protection  ])onr  l'oncou- 
ragetnent  des  industries  manulacturièretJ,  mais  qu'elle  est 
encore  une  politique  de  revenu,  (^naditquelo  tar  1  no  serait 
pas  avantageux  pour  l'induistrie  houillère.  J'ai  es  imé  en 
1879  que  dans  quatre  an^  l'augmentation  de  hi  pioduftion 
du  charbon  dans  la  Confédéral  ion  du  Catiad;»  sor  it  de 
400,000  tonneaux,  ot  les  rapport-^  quo  j'ai  rt  çn  do  l.i  Nou- 
velle-Ecosse, bien  qu'ils  no  soient  pas  encîorotout  à  t\,\{  com- 
plets, et  ceux  quo  j'ai  ivçus  do  la  Colombie-B' iitinnique, 
démontrent  claironiont  quo  la  production  du  ch  M-bon  depuis 
1879,  pour  l'année  de  calendrier  qui  vient  de  finir,  a  été  de 
2,000  tonneaux  par  jour  pour  chaque  jour  de  Irnvai',  ou  un 
total  d'augmentation  d'environ  700,00'  tonneaux.  Je  croi* 
quo  c'cfjt  là  une  réponse,  et  une  i épouse  catôgoii.^uo  aux 
craiiîtes  é2)rouvée8  et  à  l'opinion  exprimée  par  les  h'  iiorables 
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députés  delà  gauche,   allant  à  dire  que  le  tarif  ne  serait 
d'aucune  utilité  pour  l'industrie  houillère. 

M.  CHARLTON.  Quelle  est  la  proportion  de  la  Colombie- 
BrîtanDÎque  dans  l'augmentation  de  la  production  ? 

Sir  LEONARD  TILLEY.  Elle  est  peu  considérable; 
l'augmentation  vient  surtout  de  la  Nouvel  le  Ecosse.  Main- 
tenant nous  arrivons  à  deux  ou  trois  industries  favorites 
qui,  d'après  les  honorables  députés  de  la  gauche,  ont  été 
encouragées  sans  nécessité  par  le  parlement  du  Canada, 
comme  des  industries  qui  ont  été  gorgées  par  un  tarif  pro- 
tecteur plus  que  de  raiton.  Je  veux  parler  principalement 
des  industries  sucriôres  et  cotonniôres.  Pour  ce  qui  est  de 
l'industrie  cotonniôre,  je  crois  que  les  honorables  messieurs 
qui  étaient  en  cette  Chambre  en  1879  et  IBbO  se  rappelleront 
que  les  honorables  députés  de  la  gauche  ont  dit  que  ceux 
qui  avaient  placé  leurs  capitaux  dans  les  filatures^de  coton 
du  pays  retiraient  d'énormes  profits  aux  dépens  de  la  masse 
du  peuple.  Ce  n'était  pas  là  un  argument.  D'apràs  ce  qui 
est  arrivé,  je  ne  suis  pas  bien  certain  que  les  honorable» 
messieurs  ne  changeront  pas  leur  manière  de  raisonner  et 
ne  diront  pas  que  le  tarifa  été  de  nctuie  à  détruire  l'indus- 
trie cotonnière  ;  que  les  hommes  qui  ont  placé  leurs  capitaux 
dans  cette  industrie  perdent  leurs  capitaux  et  que  le  public 
ou  le  consommateur  n'a  retiré  que  peu  ou  point  d'avantages 
Il  peut  se  faire  que  ce  soit  là  l'attitude  qu'ils  vont  prendre, 
mais  quoi  qu'il  arrive  à  l'avenir,  mon  impression  e^t  que  bien 

2 ne  les  filatures  de  coton  aient  subi  une  baisse  considérable 
epuis  un  ou  deux  ans,  on  verra  que  les  dividendes  qui  seront 
Î)ayé8  seront  encore  raisonnables,  et  que  les  prix  payés  par 
es  consommateurs  de  coton  en  Canada  sont  moindres  au- 
jourd'hui que  ceux  qui  étaient  payés  en  1877-73. 

Je  suis  prêt  à  prouver  que  le  coton  jaune  fabriqué  en 
Canada  aujourd'hui  peut  être  vendu  par  les  manufacturiers 
à  aussi  bas  prix,  et  peut-être  à  meilleur  marché,  que  cet 
article  se  vend  dans  l'Etat  du  Massachusetts  à  ceux  qui  sont 
dans  le  commerce. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  cotons,  le  document  que  j'ai 
analysé  établit  que  déduction  faite,  des  dépenses  qu'entraîne 
leur  transport,  ils  sont  vendus  aujourd'hui  par  les  marchands 
de  détail  du  manufacturier  à  environ  10  pour  100  en  sus  du 
prix  des  Etats-Unis.  Ils  sont  aujourd'hui  vendus  à  meilleur 
marché  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  sous  le  tarif  de  l'honoraU© 
député  do  la  gaucho  en  1877-*78. 

A  la  vérité,  cette  industrie  a  éprouvé  dos  embarras  ;  à  la 
vérité,  plusieurs  de  ceux  qui  ont  placé  leurs  capitaux  dans 
les  compagnies  fondées  pour  l'étaolissement  des  filatures  dd 
coton,  ont  contracté  des  dettes  pour  au  delà  du  montant  do 
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leur  capital  payé,  et  lorsque  la  fabrique  était  construite, 
oomme  rôgle  générale— ie  sais  qu'il  eu  a  été  ainsi  dans  bien 
des  cas — il  y  avait  une  dette  sur  la  manufacture  et  ii  ne  leur 
restait  plus  de  capital  pour  l'exploitation,  et  la  conséquence 
^taitqwon  était  obligé  d'obtenir  d'e  l'assistance  du  dehors,  et 
cette  aide  leur  était  accordée  en  tant  qu'il  était  possible  de  le 
faire  à  celui  qui  entreprenait  de  leur  venir  en  aide.  Mais 
il  y  avait  une  limite  que  même  le  plus  gros  financier  du 
Canada  ne  pouvait  pas  dépasser  sous  ce  rapport,  et  iorsque 
le  montant  de  l'escompte  des  diverses  banques  du  Canada 
eut  atteint  une  proportion  très  élevée  et  lorsque  les  intérêts 
des  agents  de  ces  compagnies  eurent  atteint  un  chiffre 
tellement  élevé  qu'il  était  devenu  nécessaire  de  limiter  le 
crédit,  il  est  survenu  une  difficulté  On  avait  fabriqué  plus 
de  cotons  d'une  certaine  classe  qu'il  n'y  avait  de  demande 
pour  ces  cotons,  ce  qui  a  augmenté  les  difficultés  relative- 
vement  à  une  certaine  espèce  (les  cotons  jaunes). 

Il  s'ensuivit  une  panique,  et  cela  eut  pour  résultat  d'amener 
une  dépréciation  dans  les  valeurs — et  cette  baisse  s'est  con- 
tinuée jusqu'à  un  certain  point  jusqu'à  présent.  Pour  per- 
mettre de  réduire  les  existences  d'une  certaine  classe 
de  produits,  il  devint  nécessair-^  de  renvoyer  un  certain 
nombre  d'employés,  afin  de  remettre  les  opérations  sur 
une  base  plus  solide.  Puis,  lornquo  cela  devint  nécessaire, 
,)Our  remettre  les  choses  en  ordre,  qu'est  ce  qu'on  a  dit  ?  Les 
commerçants  de  bois  diminuent  leui'  production  c a tte  année 
parce  qu'ils  ont  en  mains  des  quantités  de  bois  plus  consi- 
dérables ;  mais  a-t-on  trouvé  à  redire  à  cela  quelque  part  ? 
S'est-on  plaint  de  ce  fait  quelque  part  ?  La  sagesse  de  leur 
décision  a-t-elle  été  mise  en  douto  quelque  part  ?  Non,  mais 
dès  que  quoI<jues  centaines  d'employés  de  filatures  de  coton 
ont  été  privées  d'emploi  pendant  un  mois,  un  cri  s'est  élevé 
dans  le  pays  à  l'effet  que  la  patrie  éta't  en  danger,  que  cette 
industrie  gorgée  était  dans  une  condition  désespérée,  et 
qu'elle  était  dans  cette  condition  à  cau8e  de  la  protection 
qui  avait  été  établie. 

Je  suis  prêt  à  affirmer  aujourd'hui  que  ces  industries,  bien 
qu'elles  soient  dans  l'embarras  à  caupe  du  manque  do  capi- 
taux— et  c'est  là  la  seule  difficulté, — travaillent  à  se  mettre 
dans  une  position  telle  que  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière 
ne  puisse  se  répéter.  Ils  s'arrrangent  do  manière  à  avoir 
des  fabriques  de  variétés  différentes.  Ils  s'arrangent  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  de  surplus  d'une  certaine  classe  do  stock 
en  mains,  et  autant  que  j'ai  pu  découvrir,  les  dividendes 
payés  par  plusieurs  compagnies  dans  ces  circonstaneoH,  ont 
été  réellement  très,  raisonnables,  et  la  seule  plainte  formulée 
par  les  actionnaines  c'est  que  ces  dividendes  sont  employés 
au  paiement  des  dettes  au  lieu  d'aller  dans  leurs  goussets. 
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Peu  importe,  ils  en  ont  lo  bénéhce.  Mtiift  tout  en  croyant- 
que  ces  indiiHlried  cionneront  et  donnent  des  profits  raison- 
nables à  l'heure  qu'il  est,  le  point  que  je  veux  faire  ressortir 
est  celui-ci  :  que  le  consommateur  se  procure  ses  marchan- 
dises, les  effets  d'habillement  dont  il  a  besoin,  le  coton  néces- 
saire pour  lui  et  sa  famille,  à  un  prix  moindre  que  celui  qu'il 
aurait  été  obligé  de  payer  sous  le  tarif  de  l'honorable  monsieur 
de  roppositioD.  ^  l||4|j 

Maintenant,  j'arrive  à  une  autre  industrie  favorite  :  celle 
du  sucre.  On  a  fait  des  fortunes  considérables  dans  cette 
industrie.  Je  ne  serais  pas  étonné  d'entendre  les  honorables 
messieurs  de  la  gauche  nous  dire  que  la  protection  que  nous 
leur  avons  accordée  et  qui  a  encouragé  l'établissement  de 
tant  de  raffineries  de  sucre,  sera  aussi  une  cause  de  ruine 
pour  ces  raffineries. 

M.  MILLS  :  Ecoutez,  écoutez. 

Sir  LEONAED  TILLEY  :  Eh  bien  !  c'est  leur  affaire,  et 
non  la  nôtre.  Mais  j'ai  vu  le  dividende  qui  a  été  déclaré 
l'autre  jour  par  une  de  ces  compagnies  qui  n'a  pas  été  très 
heureuse  dans  ses  débuts.  Je  veux  parler  de  la  raffinerie 
d'Halifax.  Co  n'est  pas  un  dividende  très  considérable, 
mais  elle  a  déclaré  un  dividende,  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
les  autres  raffineries  paient  des  dividendes  raisonnables.  Ce 
qui  fait  peine  aux  honorables  messieurs,  c'est  qu'ils  ne 
paient  pas  30  ou  40  pour  100  ;  ce  serait  malheureux,  mais 
je  crois  qu'elles  reçoivent  un  profit  raisonnable  pour  le 
capital  placé.  Dans  quelle  position  se  trouve  placé  le  con- 
sommateur aujourd'hui  ? 

On  avait  dit  que  le  consommateur  paierait  beaucoup  plus 
cher  pour  le  sucre  qu'il  consommerait.  Je  crois  être  en  posi- 
tion de  diie  qu'à  aucune  époque  de  l'histoire  du  Canada  le 
consommateur  n'a  eu  son  sucre  &  aussi  bon  marché  que  pen- 
dant l'année  dernière,  et  je  crois  être  en  position  de  dire  de 
{)lus  que  si  le  tarif  de  l'honorable  député  eût  été  en  vigueur 
'année  dernière,  le  consommateur  aurait  payé  sous  co  tarif 
plus  pour  son  sucre  qu'il  n'a  payé  pendant  l'année  dernière. 
Un  grand  nombre  de  personnes  opposées  à  ce  tarif  étaient 
sous  l'impression  que  les  produits  fabriqués  dont  j'ai  parlé, 
le  coton  et  le  sucre,  coûtent  plus  cher  sous  le  tarif  actuel 
qu'ils  no  coûtaient  sous  le  tarif  de  18t7-lr8.  Eh  bien  !  il  est 
très  naturel  que  ceux  qui  lisent  les  journaux  de  l'opposition 
soient  sous  cette  impression  ;  mais  j'ai  été  très  sui  pris  de  voir 
un  de  nos  principaux  hommes  d'Etat,  qui  aurait  dû  être 
mieux  renseigné  à  ce  sujet,  ait  lui-même  été  trompé  sur  ce 
point.  Je  veux  parler  de  mon  honorable  ami,  s'il  veut  me 
permettre  de  l'appeler  ainsi,  le  député  d'York-Est  (M.  Mao- 
kenzie).    Dans  un  discoui's  prononcé  en  Ecosse — je  ne  sais 
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Jjas  s'il  a  été  fidèlement  rapporté — il  est  dit  qu'il  a  fait 
a  déclaration  suivante  : 

Quant  aux  manufactures  de  sucre,  la  politique  du  gouvernement  pro" 
tectionniste  a  été  telle  qu'elle  a  rendu  impossible  l'importation  du  sucre 
de  n'importe  qael  autre  pays,  et  le  peuple  canadien  a  été  taxé  de  deux 
à  trois  cents  par  livre,  ou  d'un  denier  à  un  denier  et  demi  de  plus 
qu'auparavant,  afin  de  permettre  qu'on  pût  ét<i.blir  des  raffineries  dans 
le  pays.  Il  y  en  a  maintenant  cinq,  et  il  est  probable  qu'il  y  en  aura 
encore  d'autres  avant  longtemps,  ce  quiamèaera  un  surplus  de  produc- 
tion, et  tout  cela  se  fait  aux  dépens  du  pays. 

Plus  loin  il  ajoute  : 

Maintenant  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  cultivateurs  découvriront 
bientôt  qu'ils  paient  réellement  à  l'heure  qu'il  est  près  du  double  du 
prix  qu'ils  devraient  payer  pour  les  coton  :ades,et  un  prix  aidiiiunael  en 
BUS  pour  les  indiennes, 

Si  mon  honorable  ami  s'est  trompé,  comme  je  lopréteads, 
à  ce  sujet,  alors  il  est  raisonnable  de  supposer  que  d'autres 
qui  n'avaient  pas  les  mêmes  moyens  de  se  ronseij^ner  à  ce 
sujet,  ont  dû  se  tromper  également.  Mais  les  mossiours  qui 
étaient  présents  en  cette  occasion,  et  il  est  probable  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  étaient  intéressés  dans  des  raffine- 
ries, ont  dû  trouver  étrange,  que  sous  notre  tarif  tel  que 
comparé  à  celui  de  1871,  nous  n'avions  augmenté  que  de  5 
pour  1 00  le  droit  entre  le  sucre  raffiné  et  le  sucre  brut,  do 
6  pour  100  seulement,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  Etats- 
Unis,  où  l'on  accorde  une  prime,  et  conséquomment  nous  les 
faisons  payer  sur  la  valeur  du  droit  payé;  mais  relativement 
à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse  il  n'y  avait  qu'une  différence  de 
5  pour  100  entre  le  sucre  brut  et  le  sucre  raffioé  comparé  au 
tarif  de  1878. 

Mais  supposons  que  ce  fût  un  quart  pour  cent,  ces  messieurs 
se  demanderaient  naturellement  :  Mais  comment  se  fait-il  que 
si  la  valeur  du  sucre  est  de  2  ou  3  cts  la  livre  de  plus  qu'au- 
paravant, nous  ne  pouvons  avoir  le  sucre  à  meilleur  marché 
que  quand  nous  payons  un  droit  additionnel  de  un  quart 
pour  cent.  Ils  ont  dû  naturellement  trouver  cela  bien 
étrange.  Je  sais  que  mon  honorable  ami  de  la  gauche  était 
sous  eete  impression  et  qu'il  a  fait  une  déclaration  à  cet 
effet.  M.ai8  le  sucre  n'a  jamais  été  à  aussi  bon  marché  qu'au- 
jourd'hui. Tous  les  sucres  sont  à  bon  marché.  Je  l'admets, 
mais  même  avec  lo  droit  peu  élevé  imposé  sur  le  sucre  brut 
par  le  tarif  do  1878,  l'année  dernière,  le  sucre  s'est  vendu, 
dans  tout  le  pays,  à  un  prix  moindre  qu'on  ne  pouvait  l'im- 
porter aveo  le  tarif  de  1878. 

Quant  aux  lainages,  on  dit  que  c'est  le  pauvre  qu'on  taxe 
et  qui  paie  l'augmentation  de  droits  sur  ces  articles.  Nous 
avons  discuté  ce  point  d'année  en  année,  dans  cotte  Chambre 
et  devant  le  peuple,  et  je  crois  que  le  public  commence  à 
comprendre  la  question  assez  bien.    Les  lainages  fabri- 
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qués  on  Ci^nada  aujourd'hui  se  vendent  moina  cher 
qu'on  ne  pouvait  les  vendre  et  qu'on  ne  les  vendait  sous 
l'opération  du  tarif  de  1878. 

Jo  crois  que  cola  est  bien  compris.  Je  crois  que  l'homme 
pauvre,  l'ouvrier,  l'homme  jouissant  d'une  honnête  aisance, 
et  inêino  le  riche,  qui  veulent  consommer  les  meilleurs  tissus 
en  la'uo  qui  soient  fabriqués,  paient  tous  moins  chers  aujour- 
d'hui quo  sous  le  tarif  de  1878. 

De  nouvelles  industries  ont  été  établies.  L'Ile  du  Prince- 
Edouarl  elle-même  a  envoyé  d'excellents  lainages  à  l'exposi- 
tion de  Sainl-Joan,  cette  île  qui,  disait-on,  ne  devait  retirer 
aucun  profit  de  la  politique  nationale.  Le  peuple  sait  au- 
jourd'hui comment  le  tarif  opère. 

On  a  dit  qu'avec  cotte  politique,  le  cultivateur  serait  taxé 
et  no  ro'iirerait  aucun  avantage.  En  1882,  j'ai  discuté  cette 
question  sous  toutes  ses  faces,  et  ma  cause  n'était  pas  aussi 
forte  alorf^  qu'aujourd'hui. 

L'honorable  monsieur  nous  a  demandé  ensuite,  c5mme 
l'organe  de  son  parti  le  faisait  de  mois  en  mois,  do  quel 
avantage  notre  tarif  avait  été  pour  le  producteur  de  blé  en 
Canada.  Eh  bien  !  j'ai  reconnu  que  le  tarif  no  valait  pas 
aux  cultivateurs  de  blé  un  bénéfice  de  quinze  conte  par  bois- 
seau, mais  seulement  un  bénéfice  de  quelque  chose  comme 
deux  cents,  et  j'ai  dû  convenir  que  c'était  peu.  Mais  j'ai 
prouvé  ensuite  qu'ils  rotiraiout  d'autres  sources  dos  béné- 
fices ti  08  importants  pour  eux,  les  bénéfices  résultant  de 
l'amélioration  des  marchés  et  de  l'aaigmentation  des  prix. 

L'honorable  monsieur  va  peut-être  faire  ce  qu'il  a  fait 
dans  le  passé,  et  tâcher  de  montrer  que  la  politique  actuelle 
a  eu  pour  résultat  d'augmenter  le  coût  de  la  vie  pour  l'ou- 
vrier dans  une  proportion  dépassant  celle  de  l'augmentation 
des  gages.  Dans  ce  cas,  je  demanderai  à  la  Chambre,  je 
demanderai  aux  honorables  membres  qui  sont  au  fait  de  la 
question  que  je  traite,  si  l'augmentation  qui  s'est  produite 
dans  le  coût  des  choses  rêcessaircs  à  la  vie  ne  porîe  pas  en 
grande  partie  sur  les  produits  agricoles  ?  Je  m'adresse  aux 
maîtres  de  maisons  en  général,  etjo  leur  demande  si  cette 
augmentation  ne  porte  pas  surtout  sur  les  produits  alimen- 
taires provenant  de  la  forme,  de  la  ferme  canadienne,  pour 
lesquels  lo  marché  et  les  prix  sont  devenus  meilleurs.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  plus  do  détails,  et  jo  me 
bornerai  à  dire  qu'aujourd'hui  la  protection  vaut  pour  le 
cultivateur,  sans  le  moindre  doute,  et  lui  procure  en  réalité 
huit  et  peut-être  dix  cents  de  plus  par  boisseau  de  blé  que 
les  prix  de  1878.  La  chose  est  incontestable,  et  je  me 
risquerai  à  dire  que  l'on  peut  parcourir  les  districts  à  blé 
du  Canaila  sans  rencontrer  un  seul  producteur  de  blé  qui 
élève  la  voix  ou  donne  son  vote  en  faveur  de  l'admission  de 
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ce  produit  en  fVanobise,  à  moins  que  cet  homme  ne  soit  xat 
partisan  acharné. 

D'après  tout  ce  que  j'ai  pu  savoir — et  j'ai  eu  de  nombreuses 
occaHions  de  connaître  le  sentiment  public  depuis  deux  ou 
trois  mois—réformistes  ou  conservateurs  sont  unanimes  à 
dire  ;  "  Ne  changez  pas  le  droit  sur  le  blé."  Voilà  ce  que 
l'on  demande. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  que  paient-ils  par  suite  de  l'aug- 
mentation dos  droits?  Leur  ihé  coûte  moins  cher,  ainsi  que 
leur  café  et  nombre  d'autres  produits  dont  ils  font  usage. 
Ils  achètent  leur  sucre  à  meilleur  marché,  ainsi  que  leurs 
Instruments  agricoles,  et,  de  fait,  presque  tous  les  articles 
dont  ils  ont  beboin.  Ils  proclament  le  fuit  eux-mêm<  s,  je  le 
sais. 

Donc,  les  cultivateurs,  pour  ce  qui  les  concerne,  n'ont 
aucnnement  lieu  de  se  plaindre.  £t  les  cultivateurs  com- 
prennent et  jugent  la  situation  aussi  bien  que  l'honorable 
monsieur;  de  fait,  \h  n'ont  jamais  mieux  compris  ni'aujour- 
d'hui,  depuis  l'inauguration  de  la  politique  nationale. 

Venons  à  piésent  à  l'industrie  du  for,  que  ces  messieurs 
ont  représentée  comme  l'une  dos  industries  fuvorifcéos  outre 
mesure,  et  contre  laquelle  ils  ont  particulièrement  déclamé. 
Nous  avons  aussi  donné  une  prime  à  cette  induBtrio,  et  c»  • 
pendant,  malgré  la  primo,  cette  industrie,  disent  les  hono- 
rables membres  do  l'opposition,  est  dans  l'embarras.  Ceci 
est  parfaitement  vrai.  Je  puis  aflSrmer,  M.  l'Orateur,  que 
si  les  fabricants  de  fer  r  i  retiraient  pas  d'av.intages  du 
tarif  protecteur,  sans  parler  des  primes,  ils  seraiout  forcés 
de  suspendre  immédiatement  leurs  opérations.  Nous  sorti- 
rons du  Trésor,  il  est  vrai,  une  somme  d'argent  eontidérable 
pour  former  un  boni  à  tel  ou  tel  établissement,  mais  cha- 
cune des  personnes  engagées  dans  ces  oxploitîitions  rend  au 
Trésor  l'équivalent  de  ce  qu'elle  en  reçoit  ;  et  s'il  y  avait  à 
choisir  entre  l'octroi  de  ce  boni  et  l'existence  do  cette  in- 
dustrie, la  Question  serait  vite  résolue,  puisque  le  pays  per- 
drait dans  ce  dernier  cas,  non-seulement  la  population  qui  en 
vit,  mais  encore  ce  qu'elle  contribue,  ainsi  que  d'autres  in- 
dustries, qui  s'y  rattachent,  à  la  richesse  publique.  Les 
honorables  membres  de  l'opposition  pourront  dire  que  bien 
loin  de  créer  de  nouvelles  industries,  nous  avons  pu  à  peine 
maintenir  celle  ci.  Eh  bien  I  je  crois  que  l'industrie  du  fer, 
dans  le  monde  entier,  est  embarrassée  actuellement.  Cha- 
cun sait  cela.  Allez  en  Pennsylvanie,  allez  en  Angleterre, 
visitez  les  usines  du  monde  entier,  et  vous  trouverez  que 
les  prix  ont  baissé,  qu'ils  sont  même  plus  bas  peut-être  que 
jamais.  Je  suis  donc  justifiable  de  dire  que  cette  industrie 
ne  s'est  maintenue  que  grâce  à  la  protection  et  au  boni. 

Voici  un  autre  exemple.  Il  s'est  formé,  l'autommo  dernier, 
en  Angleterre,  une  compagnie,  au  capital  do  $370,000,  pour  la^ 
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fabrication  du  fer  affiné  aa  cbarbon  de  bois.  Il  est  à  croire  que- 
cette  compagnie  n'a  encore  rien  fait.  Ses  opérations  eont  sans 
doute  quelque  peu  paralysées  par  le  prix  exceptionnelle- 
ment* bas  du  fer.  Gomment  pouvons-nouR  oBpérer  qu'une 
industrie  comme  celle-là,  qui  n'est  prospère  nulle  part, 
puisse  réussir  ici. 

Passons  à  un  autre  point.  Les  honorables  membres  de'la 
gauche  nous  disent  encore  :  "  Qu'avezvous  à  dire  de  l'argu- 
ment que  'vous  tiriez^  de  la  valeur  du  stock  des  banque» 
comme  indicateur  de  la  position  du  pays  ?  Qu'avez-vous  à 
dire  de  la  balance  du  commerce"— dont  l'honorable  chef  de 
l'<mpositi(Hi  a  parlé  dans  son  discours  sur  l'adresse. 

Ce  que  j'ai  à  dire,  c'est  ceci  :  les  faits  prouvent  qu'en  ce 

âui  concerne  la  balance  du  commerce,  notre  politique  a  eu 
ans  une  grande  mesure  l'effet  que  nous  en  attendions,  et  jo 
vais  le  prouver. 

Mais  un  mot  d'abord  du  stock  des  banques.  A  la  der- 
nière session  du  parlement,  je  n'ai  pas  parlé  de  cette  question 
comme  d'une  preuve  de  la  prospérité  du  pays,  parce  que  je 
savais  alors  que  la  valeur  du  stock  des  banques  était  à  un 
point  que,  dans  mon  opinion,  les  ressources  de  ces  institu- 
tions ne  justifiaient  pas. 

Cette  valeur  avait  diverses  causes.  Elle  venait  d'abord 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  a\oir  plus  de  4  pour  100  pour 
l'argent  déposé  dans  les  banques  et  qui  voulaient  obtenir  plus 
en  plaçant  leur  argent  dans  les  stocks  de  banque.  Cette 
valeur  venait  de  cette  hausse  dans  la  demande.  La  prospé- 
rité du  pays  a  porté  les  agioteurs  à  forcer  le  stock  au  delà  de 
ce  que  je  croyais  alors  et  ce  que  beaucoup  d'hommes  sérieux 
croyaient  avec  moi  être  sa  valeur  réelle. 

L'honorable  monsieur  (sir  Richard  Cartwiight)  deman- 
dera peut-être,  comme  il  l'a  fait  à  Lennox  il  y  a  trois  mois, 
comment  j'explique  la  dépréciation  des  stocks  de  banque?, 
dont  la  valeur  est  de  $7,000,000  de  moins  qu'en  1882.  Je 
lui  demanderai  à  mon  tour  ce  qu'il  pense  du  fait  que  depuis 
la  réunion  des  Chambres  ou  le  1er  janvier,  la  valeur  des 
stocks  de  la  banque  de  Montréal  et  d'autres  banques  a  con- 
sidérablement augmenté.  L'honorable  monsieur  a  déclaré 
dans  le  comté  de  ijennox  que  : — 

QnelqaeB>anB  de  ceux  qui  sont  ici  présenta  ont  appris  à  leurs  dépens 
que  bien  qu'il  ne  fût  pas  possible  à  un  gouvernement  libéral  d'ajouter  un 
centi>  à  la  valeur  de  leur  orge,  néanmoins  qu'un  ministre  dea  fiaances 
qni  ne  comprenait  pas  ce  qu'u  avait  ù  faire  et  qai  persistait  à  ne  suivre 


âe  cœur  (Ecoutez,  écoutez,  et  applaudissemsnts).  La'lignede  conduite 
qu'il  a  mi  vie  lui  a  été  suggérée,  mais  après  examen,  il  a  vu  que  s'il 
adoptait  ee  avstèms.  il  pourrait  donner  anx  fabricants  de  malt  améri- 
cains l'occasion  qu'ils  cherchaient  dupais  longtemps,  de  profiter  de  cet 
acte  de  notre  part  pour  «xolure  le  malt  canadien.    Il  s'est  donc  abstenu, 

8 


.■■,-  % 


.•  i:l 


i 


•'     '^,1 


t         ^.- 


'  f , 


Il  ,' 


i; 


»  i. 


€ir  Léonard  Tilley  a  suiri  une  antre  ligne  de  ooadaite.  U  a  imposé  au 
droit,  et  en  le  faisant  il  a  porté  un  coup  non-seolement  à  une  indastrid 
important»  du  Canada,  mais  à  nos  comtés  qui  produisent  de  l'orge,  ow 
il  importe  beaucoup  aux  cultivateurs  que  s'il  7  ayait  pendant  qaelqa* 
temps  un  excédant  d'orge,  il  fût  conrerti  en  malt  dans  notre  paya,  et 
gardé  jusqu'à  ce  que  le  prix  en  augmentât.  Or,  cette  industrie  est  com- 
plètiment  entre  les  maîna  des  marchands  JOswegoet  des  fabricants  de 
malt  dmoricains.  (Applaudissements.)  *  *  *  Le  ministre  des  finances 
disait  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  le  Canada  était  assuré  de  sept 
années  de  prospérité  continue.  A  peine  ces  mots  étaient-ils  sortis  de  sa 
bouche  que  le  nombre  des  banqueroutes  prit  de  telles  proportions  qu'en 
1883  elles  furent  plus  nombreuses  qu'en  n'importe  quelle  année  sons 
l'administration  Mackenzie. 

Lo  stock  do  la  banque  de  Montréal,  qui  est  suivant  lui 
comme  le  baromètre  des  stocks  en  général,  avait  baissé  de 
plusieurs  millions.  La  valeur  de  ce  ttock  aujourd'hui  est  do 
$3,000,000  do  plus  qu'elle  n'était  le  1er  janvier  dernier. 
Ceci  somblorait  montrer,  d'après  lo  raisonnement  de  l'hono- 
rable monsieur,  que  les  aflFaires  s'améliorent  rapidement,  et 
je  ne  vaip  pas  au  contraire. 

Quelles  bont  les  circonstances  qui  ont  pi'oduit  cette  dépré- 
ciation don  stocks  ?  Il  y  en  a  plusieurs,  mais  je  n'hésite  pas 
à'dire  que  l'iiffronse  administration  des  affaires  de  la  banque 
d'Échange  y  a  contribué  pour  beaucoup.  La  faillite  de  cette 
banque  n'a  pis,  il  est  vrai,  matériellement  affecté  les  autres 
institutions  monétaires,  mais  elle  a  inspiré  de  ladéfianoeanz 
personnes  qui  avaient  des  placements  à  faire,  ainsi  qu'à 
celles  qui  étaient  porteurs  d'actions  de  banques  ;  ces  per- 
sonnes ont  cherché  en  conséquence  à  faire  des  placements 
ailleurs  et  oiit  offert  leurs  actions  en  vente. 

Ce  fait,  joint  à  l'état  troublé  du  marché  dans  le  moment, 
favorisa  l'action  des  "  loups  "  désireux  de  faire  baisser 
les  stocks  au-dessous  de  leur  valeur — ce  qui  est  arrivé  en 
effet. 

Qu'est-ce  qui  pouvait  justifier  une  semblable  diminution  ? 
J'ai  ici  un  état  qui  montre  que  neuf  ou  dix  banques  ont 
élevé  leur  taux  d'intérêt,  durant  la  dernière  année,  au  mon- 
tant de  $1,780,000,  ce  qui  n'a  pas  empêché  leurs  stocks  de 
diminuer  de  valeur  pour  les  raisons  que  j'ai  exposées. 

Mais  ces  stocks  remontent  maintenant,  ils  reviennent  à 
un  prix  plus  normal,  et  j'ai  toute  confiance  qu'ils  s'élèveront 
encore  davantage.  La  condition  présente  des  stocks  de 
banques  n'affaiblit  pas  notre  argument,  que  leur  augmenta- 
tion était  due  au  bon  état  des  finances  publiques  ;  le  fait  est 
qu'ils  sont  beaucoup  plus  élevés  aujourd'hui  qu'en  1878,  et 
qu'ils  continueront  à  d'élever. 

A  six  heures  l'Orateur  quitte  le  fauteuil  présidentiel. 

Séance  du  soir- 
Sir  LEONAED  TILLEY.    Au  moment  où  la  Chambre 
s'ajournait,  M.  l'Orateur,  j'attirais  son  attention  sur  Tasser- 
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tionjfaite  on  dehors  du  parlemoDt  par  l'honorablo  député  de 
HuroD-Sud,  et  on  parlement  par  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
BÎtîon,  relativement  à  la  buisde  survenue  Hubitoment  dans  la 
valeur  des  stocks  de  banques.  J'ai  dit  que  cette  déprécia- 
tion était  d'un  caractère  exceptionnel  et  ne  prouvait  pas 
l'existence  d'une  dépression  du  commerce  général.  J'ai  dit 
que  depuis  le  1er  janvier  ces  stocks  avaient  augmenté  ea 
moyenne  de  plus  de  10  pour  100  ;  le  stock  de  la  banque  de 
Montré  d,  do  179J  à  189;  lontock  de  la  banque  Ontario,  de 
103àl04J;  le  stock  de  la  banque  de  Toronto,  de  IGÔf  à 
178^;  le  stock  de  la  banque  dos  Marchands,  db  108  à  114J; 
le  stock  de  la  banque  de  Commerce,  de  118^  à  121^,  et 
celui  de  la  banque  Fédérale,  de  122f  à  136.  Après  cola,  la 
Chambre  verra  clairement  qu'une  dépréciation  des  stocks 
de][banques  ne  saurait  constituer  la  preuve  de  l'existence 
d'une  dépression  générale  dans  le  commerce  du  pays.  La 
cause  véritable,  d'après  moi,  se  trouve  dans  les  circous- 
tances  que  j  ai  indiquées. 

-  J'ai  dit  aussi  qu'il  ne  semblait  pas  y  avoir  de  raison  vala- 
ble et  sérieuse  pour  expliquer  la  dépréciation  qui  s'est  pro^ 
duite  ou  l'augmentation  des  réserves  pendant  l'année  der- 
nière. Je  vais  donner  les  chiffres  mêmes  de  l'augmentation 
dans  les  différentes  banques  pendant  la  dernière  année  : 

Montréal %  260,000 

Toronto ...,  ^ 60,000 

Ontario 110,000 

Marchands 400,000 

Commerce 260,000 

Dominion , 100,000 

Hamilton ^ _ 66,000 

Standard 60,000 

Fédérale 160,000 

Impériale 260,000 

MolBon 76,000 

Augmentation  totale $1,770,000 

g'iCeci  semblerait  montrer  que  depuis  1882,  ces  stocke;,  à 
moins  de  circonstances  absolument  extraordinaires,  ani-aient 
augmenté  plutôt  que  diminué  de  valeur,  et  je  n'ai  aucun 
doute  que  l'on  constatera  avant  longtemps  qu'ils  sont  reve- 
nus au  même  point,  c'està dire  à  peu  près  à  leur  valeur 
réelle,  la  hausse  de  1883  ayant  été  factice  pour  plusieurs. 
li4,  Je  dis  ceci,  M.  l'Orateur,  pour  montrer,  à  propos  de  cette 
question,  que  la  dépréciation  éprouvée  par  les  stocks  de 
banque,  dans  le  cours  de  l'été  dernier,  n'a  pas  été  la  consé- 
quence d'une  dépression  dans  le  commerce  du  pays. 

J'arrive  maintenant  à  un  autre  point,  sur  lequel  l'atten- 
tion de  la  Chambre  a  été  appelée  par  l'honorable  chef  de 
l'opposition  dans  des  termes  emphatiques  et  sarcastiqnes 
qui  lui  ont  valu  les  applaudissements  de  ses  partisane: 
C'était  que  le  gouvernement  avait  solennellement  et  claire- 
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ment  assuré  que  la  politique  actuelle  serait  plus  ei&uace  que- 
la  politique  antérieure  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  im- 
portations et  les  exportations.  L'honorable  monsieur 
rappela  à  oe  propos  des  déclarations  faites  par  moi  en  18*79, 
je  crois,  on  en  1880,  à  l'effet  que  la  balance  du  commerce- 
étaît  alors  en  notre  faveur,  que  la  valeur  des  importations 
était  moindre,  d'une  faible  somme,  que  celle  des  exporta- 
tions, que  cela  indiquait  une  situaviôn  excellente,  dont  la 
continuation  était  à  désirer,  et  enfin  que  !a  politique  adoptée 
en  ISTO  devait  avoir  pour  résultat  d'établir  l'équilibre  entre 
les  importations  et  1os  exportations.  Naturellement,  le  chef 
de  l'opposition  a  rappelé  cette  circonstance  pour  faire  con- 
traster cette  situation  avec  celle  de  l'année  dernière,  où  1© 
chiffre  des  importations  &  été  plus  fort  qu'en  lfe82  et  qu'en 
1881. 

Eh.  bion  î  je  tiens  encore  pour  le  principe  que,  dans  les  cip- 
constances  ordinaires,  l'intérêt  du  pays  est  que  les  exporta- 
tions augmentent  et  que  les  importations  diminuent  avec  le 
développement  de  nos  industries  manufacturières.  Je  suis 
d'avi?  qu'i)  vaut  mieux  pour  nous,  si  nous  le  pouvons,  tout 
en  augmentant  nos  exportations,  diminuer  nos  importp4,tions 
en  produisant  dans  le  puys  même  les  articles  qu'on  faisait 
venir  de  l'étranger,  parce  qu'on  donne  ainsi  de  l'emploi  aux 
classes  ouvrières  et  qu'on  tend  à  rajuster  la  balance  du 
commerce. 

Mais  il  est  survenu  depuis  une  année  ou  deux  des  circons- 
tances exceptionnelles  qui  ont  accru  le  chiffre  des  importa- 
tions extraordinaires,  sans  que  les  exportations  aient  aug- 
menté proportionnellement.  Tout  le  monde  sait  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Faciâque  canadien  a  dépensé, 
pour  la  construction  de  la  ligne  et  des  embranchements, 
quelque  chose  comme  $58,000,000  en  deux  ans.  Tout  le 
monde  sait  également  que  l'honorable  ir^xiistre  des  chemins 
de  fer  a  de  0on  côté  fait  travailler  dans  le  même  temps  à  la 
construction  de  cette  ligne.  On  sait  que  le  gouvernement  et 
la  compagnie  ont  à  cette  fin,  dans  le  cours  de  la  dernière 
année,  importé  pour  une  valeur  d'une  dizaine  de  millions  de 
piastres  peut-être  en  rails  d'acier,  locomotives,  matériel  rou- 
lant, etc. 

Ce  sont  des  circonstances  exceptionnelle!?,  mràs  j'ose  dire, 
oepondant,  que  les  honorables  messieurs  de  la  gauche  ne 
reconnaîtront  'as  îa  chose.  Si  nous  tenons  compte  des  cir- 
constances de'ÎTinnéo  dernière  ou  des  doux  dernières  années, 
nous  ne  pouvons  pas  espérer  autre^hose  qu'une  augmenta- 
tion de  la  différence  qui  existe  entre  les  importations  et  les 
exportations,  car,  en  comptant  tout  l'argent  versé  au  Nord- 
Ouest  pour  le  développement  et  l'amélioration  de  cette 
contrée,  en  comptant  toutes  les  importations  faites  pour  lo 
ohemiu  de  fer  canadien  du  Pacifique,  toutes  les  imp6rta- 
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tions  faites  par  les  entrepreneurs  et  par  le  gouvernement 
Telativement  à  la  oonstruction  de  ce  chemin,  qu'avons-noas 
I)Our  représenter  les  exportations  ?  Nous  n'avons  encore 
rien.  C'est  donc  dans  les  circonstances  exceptionnelles  dont 
j*ai  parlé  que,  pendant  les  deux  dernières  années,  et  surtout 
pendant  l'année  demiàre,  les  importations  ont  augmenté 
comparativement  anx  exportations.  Mais  je  prétends  que 
les  raits  consignés  dans  les  rapports  du  commerce  pendant 
les  cinq  dernières  années  démontrent,  au  delà  de  tout  doute, 
que  cette  politique  a  plus  contribué  à  équilibrer  les  impor- 
tetions  et  les  exportations,  que  la  politique  qui  existait  au- 
paravant. Je  citerai  quelques  faits  pour  prouver  la  chose  ; 
je  les  citerai  pour  démontrer  que,  malgré  l'augmentation 
des  importations  faites  pour  lo  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique,  et  malgré  les  dépenses  considérables  qui  exigeaient 
que  l'on  fit  des  importations  au  Nord-Ouest,  nous  avons 
cependant  réussi  à  faire  pencher  de  notre  côté  la  balance  du 
commerce,  mieux  que  nous  n'uurions  pu  le  faire  sous  l'opé* 
ration  du  système  des  honorables  messieurs  de  la  gauche. 
La  valeur  des  importations,  on  1883,  a  été  de  $28  par  tète, 
malgré  les  circonstances  que  j'ai  mentionnées.  Quelle  a  été 
cette  valeur  en  ISTS,  alors  qu'il  n'existait  aucune  circons- 
tance exceptionnelle  ?  Elle  a  été  de  $33.58  par  tète  ;  de 
132.22  en  1874,  de  $30.24  en  1875  ;  de  $22.00  en  1876  ;  de 
$23.29  en  1877  et  de  $21.44  on  1878,  soit,  pour  ces  dernières 
années,  une  moyenne  de  $27.14  par  tête  ;  tandis  que,  durant 
les  quatre  dernières  années,  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  existaient  et  que  j'ai  mentionnées,  la  moyenne 
n'a  été  que  de  $23.02  par  tête,  Koit  une  diflférence  de  $16,000,000 
par  année  en  faveur  de  ces  dernières  années. 

Durant  l'année  dernière,  ei  la  proportion  des  importations 
avait  été  la  même  qu'en  1873,  nous  aurions  eu  $152,000,000 
d'importations,  au  lieu  d'en  avoir  $132,000,000  ;  soit  une 
différence  de  $30,000,000  pour  cette  année.  Ces  faits  mon- 
trent au  delà  de  tout  doute  l'effet  produit  par  la  politique, 
car,  pendant  les  années  que  j'ai  mentionnées,  l'augmenta- 
tion dos  produits  fabriqués  dans  la  Confédération  a  été  jus- 
tement do  ce  chiffre. 

Cette  après  midi,  j'ai  cité  comme  exemple  la  valeur  des 
importaLions  du  coton  brut.  Que  Jtonstatons-nous?  Si  nous 
prenons  les  états  soumis  par  les  fabricants  de  coton, 
uous  constatons  qu'il  y  a  une  augmentation  d-environ 
$4,000,000  ou  $5,000,000  seulement  dans  la  fabrication  de 
cet  article  ;  on  contjéquenco  tout  l'argent  que  l'on  a  payé  aux 
ouvriers  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cotte  industrie,  repré- 
sentent autant  d'épargnes  pour  le  pays  et  diminuent  d'autant 
ces  importations.  Il  en  est  ainsi  au  sujet  do  toutes  les  fabri- 
ques du  pays  et  de  leurs  produits.    Si  ces  articles  n'avaient 
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pas  été  fabriqués  dans  le  pays,  on  les  aurait  importés,  et 
ooDsidérant  la  prospérité  dont  le  pays  a  joui  l'apnée  derniàre, 
bien  que  nous  ayons  été  prospères  en  1873,  dans  descirconç- 
tances  exceptionnelles,  nous  vous  le  demandons  :  La  balance 
du  commerce  n'aurait-elle  pas  été  ipoins  on  notre  faveur 
qu'elle  l'est  réellement,  si  nous  n'avions  pas  eu  le  tarif  qui 
nous  a  permis  de  produire  annuellement,  ai;  moyen  de  c^ 
indu8tries,S10,OQO,OOO  de  plus  que  ce  que  nous  produisions 
en  1879  ?  Je  prétends  qu'une  politique  qui,  si  elle  n'au|^- 
mente  pas  les  exportations,  diminue  les  importations,  doit 
mieux  équilibrer  les  exportations  qu'un  antre  système.  Je 
le  demande  :  Ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  ce  que  j'énonce  ? 

J'ai  répondu,  jusqu'à  présent,  aux  principales  objectionp 
que  l'on  a  faites  contre  la  politique  adoptée  en  1879,  et  |b 
crois  que  les  réponses  que  j'ai  données,  en  me  basant  sur  les 
rapports  et  les  autres  documents  publics,  sont  suffisantes  ; 
ainsi>  il  est  inutile  pour  moi  de  continuer  mes  remarques  sur 
cette  question. 

Mais  on  a  fait  dernièrement  quelques  noiivellesobjectione. 
Une  nouvelle  accusation  portée  contre  le  gouvernement 
pendant  les  derniers  douze  mois,  c'est  qu'il  a  négligé  les 
intérêts  du  pays  en  légiférant  de  manière  à  faire  modifier 
aux  Etats-Unis  les  lois  concernant  les  droits  sur  le  malt,  et 
ce  au  préjudice  du  Canada.  On  sait  pourtant  que  depuis 
sept  ans  il  s'est  élevé  un  conflit  entre  les  fabricants  de  malt 
et  les  brasseurs,  aux  Etats-Unis.  Les  fabricants  de  malt 
voulaient  obtenir  une  augmentation  de  droits,  afin  d'exclure 
le  malt  fabriqué  en  Canada. 

Leurs  efibrts  n'ont  pas  réussi  qu'à  la  dernière  session  da 
Congrès,  alors  qu'ils  ont  remporté  la  victoire  sur  les  brasseurs 
et  une  victoire  encore  plus  forte  sur  les  fabricants  de  malt. 

Cela  a  eu  l'efiet  d'empêcher  que  l'on  exportât  du  Canada 
aux  Etats-Unis,  pendant  l'année  dernière,  une  quantité  con- 
sidérable de  malt.  Il  est  très  vrai,  d'un  autre  côté,  que  l'on 
a  fait  une  concession  qui  rapporte  des  avan.  iges  réels  aux 
fabricants  de  malt  et  que  Ton  a  réduit  de  5  contins  par  bois- 
seau le  droit  sur  l'orge.  On  nous  dit  que  le  gouvernement 
du  Gunada  est  responsable  de  la  chose. 

Que  l'on  me  permette  de  lire  un   extrait  d'un  discours 

prononcé  par  sir   l^ichard  Cartwright  à  Lennox,  il  y  a  trois 

ou  quatre  mois  : 

QuelqueE-una  de  ceux  qui  sont  ici  présents  ont  appris  à  leurs  dépens 
que  bien  qu'il  ne  fût  pas  poesibln  à  un  gouvernement  libéral  d'ajouter 
un  centtn  a  la  valeur  ae  l'orge. l 

Cctto  déclaration  est  faite  par  un  homme  qui  faisait  partie 

de  l'ancien  gouvernement. 

Qu'un  ministre  de]  finances  qui  ne  comprenait  pas  ce  qu'il  ayait.,a 
faiieitqui  persistait  à  ne  suivre  que  ton  propre  conseil,  sans  écouter 
les  hommes  capables  qui  l'entouraient. 
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Qnand  j*ai  lu  oe  discours,  j'ai  dit  que  l'aucieii  ministre  des 
j^pances  n'avait  [cas  une  trop  mauvais  opinion  des  membres 
ide  la  droite,  car  il  dit-^c'est  ce  que  j'ai  compris  quand  j'ai 
In  le  compte-rendu  de  son  discours — que  ceux  qui  m'entou- 
rent sont  des  hommes  capables,  dont  je  n'acceptais  pas  les 
conseils.    Mais  continuons  : 

Ponrait  détruire  le  marché  à  l'orge,  en  détruisaDt  l'indostrie  qui 
produip'H  le  malt  au  Oanadi^. 

Je  commençais  à  croire  que  c'était  led  hommes  capables 
qui  m'entouraient,  mes  collègues  et  mes  partisans,  qui  n'op- 
posaient à  la  loi  que  nous  présentions.  Je  ne  pouvais  pas 
voir  quels  étaient  ces  collègues  ou  ces  membres  de  la  droite. 
L'homme  qui  s'opposait  à  ces  projets,  était  l'ex-ministre  des 
finances,  le  député  actuel  de  Huron  Sud,  et  en  conséquence, 
c'est  à  lui  que  s'appliquait  la  remarque  des  "  hommes  ca- 
pables qui  m'entouraient." 

Comme  sir  Léonard  Tilley  l'a  fait  de  gaieté  de  cœur.  .(Ecoutée  t 
Ecoutez  I  et  applaudissements.)  La  ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie  lui 
a  été  suggérée,  mais,  après  examen,  il  a  tu  que  s'il  adoptait  ce  système, 
il  pourrait  donner  aux  fabricants  de  malt  américains  l'occasion  qu'Us 
cherchaient  depuis  longtemps  de  profiter  de  cet  acte  de  notre  part  pour 
exclure  le  malt  canadien.  Il  s'est  donc  abstenu.  8ir  Léonard  Tilley  a 
Bulri  une  autre  ligne  de  conduite.  lia  imposé  un  droit,  et  en  lf>  faisant, 
il  a  porté  un  coup  non-seulement  &  une  industrie  importante  du  Canada^ 
mais  à  nos  comtés  qui  produisent  de  l'orgs,  car  il  importe  beaucoup  aux 
cultivateurs  que  s'il  y  avait^pendant  quelque  temps  un  excédant  d'orge, 
il  fût  converti  en  malt  dans  notre  paya  et  gardé  jusqu'à  ce  que  le  prix 
en  augmeatftt.  Or,  cette  induitrie  est  complètement  entre  les  mains 
des  marchands  d'Oswegu  tt  des  fabricants  de  malt  américains. 

Tel  est  le  i  ^umé  du  discours  dans  lequel  on  a  accusé  le 

Souvernement  relativement  à  cette  question.  Dans  ce  cas, 
[.  l'Orateur,  on  me  représente  commo  un  ministre  des 
finances  des  plus  obstiné.  L'honorable  membre  de  la  gauche 
se  représente  comme  le  ministre  tics  finances  le  plus  souple. 
J'ai  entendu  l'honorable  membre  et  ses  amis  do  la  gauche 
parler  du  gouvernement  et  de  moi,  comme  ministre  des 
finances  ;  ils  disaient  que  tout  ce  que  le  peuple  avait  à  faire 
c'était  de  venir,  de  préparer  sa  demande  et  do  di  mander  que 
l'on  fit  certaines  concessions  à  certaines  indut-trios  et  que  ces 
concessions  étaient  faites  immédiatement.  Cela  cilfôre  de  oe 
que  l'on  dit  ici.  Cn  dit  ici  que  je  suis  un  mini>.i  i  o  obstiné, 
qui  ne  veut  pas  écouter  les  conseils  des  hommes  oupables  qui 
m'entourent.  Et,  M.  l'Orateur,  l'impression  de  ceux  avec 
qui  j'ai  parlé  de  cette  question  depuis  1878,  a  été  en  général, 
que  l'honorable  membre  de  la  gauche  était  l'homme  obstiné 

âui  no  voulnit  suivre  aucun  conseil,  qui  ne  voulait  être  in- 
uencé  par  aucune  des  recommandations  que  l'on  faisait. 
Maintenant,  examinons  cette  question.     Kst-il  vrai  que  le 
gouvernement,  par  ses  actes,  ait  contribué  de  ftçtm  à  aug- 
menter le  droit  que  les  Etats-Unis  ont  imposé  sur   le  malt  ? 
Non,  M.  rOiateur,  il  n'y  a  pas  contribué  du  tout  ;  et  quand 
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Î'b  ferai  oonnattre  à  cette  Chambre  l'effet  du  tarif  adopté  par 
'honorable  membre  de  la  gauche  et  l'effet  da  tarif '^adoptô 
par  06  gouvernement,  relativement  au  malt,  et  que  je  ferai 
oonnattre  le  droit  qui  a  été  prélevé  lur  le  malt  lorsque  la 
chanffement  a  eu  hou,  vous  verrez  sur  quoi  s'appuyait  i'ho> 
norable  membre  pour  faire  l'énoncé  qu'il  a  fait  à  Lennox.  Sous 
l'opération  du  tarif  de  IStSdeM.  Cartwright,  pour  une  partie 
de  l'année,  42,232  livres  ont  été  importées  ;  la  valeur  en  a 
^té  de  81,318,  le  droit  de  $1,055.77,  soit  78  pour  100.  En 
1879,  c'est-à-dire  sous  l'opération  du  tarif  adopté  par  ce 
gouvernement,  les  importations  ont  été  do  129,634  livres, 
évaluées  à  $3,M6,  droits  prélevée,  $2,592  68,  soit  77^  pour 
100,  ou  une  fraction  au-dessous  du  droit  prélevé  en  1878. 
En  1881,  le  droit  a  été  changé,  comme  l'honorable  membre 
le  reconnaît,  et  le  malt  a  été  mis  exactement  sur  le  môme 
pied  que  l'orge,  le  droit  étant  de  15  cents  par  boisseaux  pour 
les  douanes  et  de  un  cent  par  livro  pour  l'accise.  Telle  a 
été  la  loi  depuis  1881  jusqu'aujourd'hui.  C'est  la  loi  qui 
était  en  vigueur  lorsque  le  changement  a  eu  lieu  au  Congrès. 
En  1881,  nous  avons  importé  10,553  boisseaux,  valeur, 
$10,270,  droit  prélevé,  $5,171,  soit  une  fraction  de  plus  de 
50  pour  100,  coQtre  80  cents  que  l'honorable  membre  avai 
imposé. 

En  1882-83,  nous  avons  importé  15,979  boisseaux,  valeur, 
$15,099,  droits  prélevés,  $7,509.93,  soit  un  peu  moins  de  60 
pour  100 ,  et  cependant  l'honorable  membre  a  dit  à  Lennox, 
à  la  veille  d'une  élection — ^je  ne  dirai  pas  que  c'était  dans  le 
but  de  l'affjcter,  mais  seulement  pour  montrer  quel  triste 
gouvernement  nous  avions,  pour  montrer  que  l'on  ne  devait 
élire  personne  pour  l'appuyer — l'honorable  membre,  dis-je, 
a  dit  que  nous  avions  empêché  les  producteurs  de  cette 
partie  du  pays  de  vend  te  leur  orge  aux  fabricants  de  malt 
et  que  leurs  intéi  êts  avaient  été  sacrifiés  lorsque  le  droit,  do 
1881  à  IsSH,  était  de  30  pour  100  moins  élevé  que  celui  que 
l'honorable  membre  avait  imposé  lui-même  en  1878.  Ce- 
pendant il  u  dit  que  nous  étions  responsables  de  la  chose,  et 
comme  c'est  là  une  des  accusations  qui,  je  le  croyais,  pou- 
vait être  portée  ce  soir,  bien  que  je  n'en  fasse  pas  certain, 
j'ai  cru  qu'il  était  Juste  d'y  répondre  immédiatement. 

y  a  une  autre  accusation  très  générale,  faite  par  tout  le 
payfr,  accusation  par  laquelle  on  nous  blâme  d'avoir  imposé 
un  droit  de  35  pour  100  sur  les  importations  au  Canada, 
c'est  l'énoncé  général.  Il  y  a  quelques  articles  qui  sont 
frappés  d'un  droit  de  35  pour  100,  mais  nous  savons  que 
l'année  dernière  le  droit  était,  en  moyenne,  sur  toutes  les 
importations,  d'environ  19  pour  100.  J'ai  eu  le  plaisir  et 
l'honneur  d'adresser  la  parole  à  une  assemblée  tenue  à 
Strathroy,  fait  auquel  a  fait  allusion  l'antre  soir  l'honorable 
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membre  de  la  gauche;  et  le  dépaté  de  Brant  assistait  & 
oette  assemblée,  et  il  a  porté  cette  accasation  contre  la  poli- 
tique du  gouvernement.  Il  a  dit  à  l'assemblée  :  Figurea» 
vous  l'outrage  que  l'on  commet  à  notre  égard  lorsque  vomi 
faites  venir  d'Allemagne  un  certain  article  que  l'on  frappe 
d'un  droit  de  36  pour  100  lorsqu'il  arrive  en  Canada.  Eh 
'bien  I  je  dois  dire  qu'après  avoir  lu  deux  ou  trois  fois  le  dis- 
cours que  l'honorable  député  de  Brant  a  prononcé  en  1879, 
et  si  je  me  base  sur  ce  discours,  je  suis  porté  à  le  prendre 
xiomme  un  des  plus  fervents  protectionnistes  du  Canada, 
bien  qu'il  se  donne  le  titre  de  libre-échangiste.    On  ne 

Î)0urrait  pas  justifier  avec  plus  de  f  ^oe  qu'il  le  fait  dans 
'extrait  que  j'ai  lu  aujourd'hui  de  son  discours,  le  ministre 
■des  finances  d'avoir  imposé  un  droit  sur  les  cigares,  ce  qui, 
d'aprds  lui,  a  eu  un  excellent  résaltat.  Mai»  je  lui  dis  à  lui 
et  à  tous  ses  partisans,  mais  sartout  à  lui,  que  s'il  s'oppose 
au  droit  de  35  pour  100  sur  un  nombre  limité  d'articles,  il 
ne  doit  pas  oublier  que  le  ministre  des  financos,  auquel  il 
a  demandé  en  1876  de  nouvelles  concessions,  a  changé,  en 
lti78,  les  droits  de  douanes  sur  les  cigares  et  iai  cigarettes. 
Les  rapports  de  1878  font  voir  que  les  droits  prélovés  sur 
21,050  cigares  allemands,  évaluésà  $10,680,  »e  sont  élevés  à 
$12,687.10,  ou  près  de  120  pour  100.  Les  droits  d'accise 
sur  cette  quantité  de  cigares  auraient  dû  être  do  $8,423.60  à 
cette  époque.  La  protection  donné©  au  fabricant  a  été  do 
$4,263.50,  soit  40  pour  100.  L'honorable  membre  a  voulu 
un  peu  moins  de  protection,  et  un  an  ou  deux  apràs,  il  a 
obtenu  40  pour  100  de  protection  et,  d'après  lui,  ce  système 
a  produit  des  résultats  merveilleux.  Il  a  amené  dans  le 
pays  un  millier  de  personnes,  même  avant  le  changemont 
qui  a  été  opéré  en  1878,  et  le  consommateur  ne  payait  pas 
l'article  fabriqué  plus  cher  qu'auparavant.. 

Cependant,  je  le  suppose,  l'honorablo  membre,  ici  comme 
ailleurs,  blâmera  !e  gouvernement  actuel  d'avoir  imposé  ua 
droit  de  35  pour  100  sur  tout  article.  Les  résultats  obtenus 
ont  répondu  amplement  à  toutes  les  objections  que  l'on  a 
faites  à  ce  système.  Le  tarif  a  eu,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'effet  de  diminuer  le  prix  de  l'article  en  faveur  du  consom- 
mateur,  et  dans  plusieurs  cas,  l'augmentation  du  droit  a 
permit,  uu  producteur,  qui  avait  un  marché  à  sa  disposition, 
^e  réduire  le  prix  de  ses  articles  d'une  façon  plus  considé- 
rable qu'il  aurait  pu  le  faire  dans  d'autres  circonstances,  et 
d'une  façon  plus  considérable  qu'il  l'avait  jamais  fait  aupara- 
vant. Et  bien  que  l'on  puisse  s'opposer  à  la  politique  qui 
tend  à  proléger  les  intérêts  du  pays,  cependant  on  verra 
quelquefois  bos  amis  mêmes, dénoncer  unsyfctômequi  produit 
exactement  ce  que  quelques  honorables  membres  de  la  gau- 
-he  ont  appuyé,  défendi  et  approuvé  dans  leurs  discours. 
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Maintenant,  M.  l'Orateur,  nous  arrivone  à  la  quo8tion'{;de 
la  criBe  qui  traverse  le  pays.  Voyons  ce  qui  en  est.  J'ad- 
mets et  je  regrette  que  la  récolte  de  blé  en  Canada  ait  étô^ 
moindre  en  général  l'année  dernière  que  les  années  précé- 
dentes, et  ce  fait  a  jusqu'à  un  certain  point  affecté  les  affai- 
res du  pays  dans'l'autonine  et  cet  hiver.  Car  si  nous  avions  18 
A  20  millions  de  boisseaux  de  blé  qui  sont  censés  manquer  à 
notre  récolte,  et  si  ce  blé  avait  été  ^endu,  et  que  les  produits 
en  fussent  venus  entre  les  mains  des  cultivateurs  du  pays,  il  y 
aurait  t;U  plus  de  facilité  et  d'aise  dans  le  pays  en  général» 
Hais  s'il  y  a  eu  déficit  dans  la  récolte  du  blé,  il  y  a  eu  sur- 
plus dans  la  récolte  du  foin  représentant  une  valeur  presque 
égale  à  la  perte  que  cause  le  déficit  dans  la  récolte  du  blé. 

De  sorte  que,  bien  que  les  cultivateurs  aient  perdu  sur  la 
récolte  du  blé,  leur  abondante  récolte  de  foin  leur  permet- 
tra d'élever  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  pour  exporter 
l'an  prochain  ;  et,  pourtant,  je  suis  convaincu  que  l'état  de 
choses  actuel  sera  maintenu  par  l's  agmentation  de  l'expor- 
tation des  bestiaux  que  les  cultivateurs  élèveront  avec  les 
deux  millions  et  demi  de  tonnes  de  foin  qu'ils  ont  de  plus^ 
que  les  années  ordinaires  dans  Ontario  seulement,  pour  ne 
pas  parler  des  autres  provinces.    Mais  bien  que  j  admette 

3u'un  manque  dans  la  récolte  du  blé  puisse  causer  quelque* 
ésastre,  je  dois. aussi  admettre  qu'aujourd'hui  lo  prix  du 
bois  n'est  pas  aussi  élevé  que  l'anrée  dernière  et  les  années 
précédentes.  On  a  déjà  en  mains  une  surproduction,  et  l'on 
ne  fabrique  pas  autant  cet  hiver  qu'on  la  fait  l'hiver  dernier  ; 
cela  a  aussi  produit  quelque  effet  sur  le  commerce  et  lea 
affaires  générales  du  pays. 

Il  y  a  d'autres  faits  que  j'ai  mentionnés  cette  après-midi  ; 
je  veux  parler  de  la  trop  grande  importation  de  marchan- 
dises, qui  a  peut-être  mis  entre  les  mains  de  l'importateur 
et  du  marchand  de  détail  un  assortiment  qu'ils  ne  peuvent 
pas  convertir  immédiatement  en  argent.  Ces  deux  faits 
produisent  aussi  un  mauvais  effet.  Mais,  à  part  cela,  quelle 
preuve  avons-nous  de  la  crise  générale  et  de  la  stagnation 
du  commerce  dans  le  pays?  Nous  avtns,  M.  l'Orateur,  la 
preuve  certaine  qu'en  général  l'on  a  payé  promptement  à 
leur  échéance  les  billets  escomptés  aux  banques.  Nous 
voyons  par  la  presse  que  les  administrateurs  des  banques 
que  l'on  a  consultés  à  Montréal  et  ailleurs  au  sujet  des 
paiements,  disent  qu'ils  sont  faits  d'une  façon  des  plus  sa- 
tisfiaisantes  ;  cela  n'existerait  pas  il  y  avait  la^ grande 
crise  commerciale,  d'après  les  affirmations  des  honorables 
membres  de  la  gauche,  crise  qu'ils  disent  avoir  été  produite 
dans  quelques  cas  par  la  politique  nationale.  On  a  déjà 
parlé  de  ces  choses,  qui  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  de  crise 
générale,  ni  de  misère,  ni  de  besoin  ;  elles  démontrent  aussi 
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que  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail  n'est  pas  du  tout 
plus  fort  que  d'habitude.  Quelles  meilleures  preuves  pou- 
vons-nous avoir  que  la  masse  des  ouvriers  a  de  l'emploi  et 
des  épargnes  à  sa  disposition  ?  Comme  je  l'ai  répété  plu- 
sieurs fois  datis  cette  Cnambre,  c'est  l'augmentation  des  dé« 
pots  faits  dans  les  banques  d'épargnes  par  le  peuple,  qui 
a  gagné  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  besoin  pour  ses  affaires 
et  qui  a  déposé  cet  excédant. 

Je  dirai  ici  à  la  Chambre — et  j'agis  ainsi  dans  le  but  de 
répondre  à  un  énoncé  fait  par  l'honorable  membre  qui  a 

Î>arlé  après  mol  à  la  dernière  session  relativement  aux  dépôts 
iftits  dans  les  banques  d'épargnes— je  dirai  que,  dans  les  pro- 
vinces maritimes,  les  banques  d'épargnes  sont  réglementées 
d'après  un  principe  qui    était  admis  avant  l'union.    Le 
département  des  postes  ne  reçoit  pas  d'argent  dans  ces  pro- 
vinces, comme  dans  Ontario  et  Québec.    Jusqu'en  18t9,  les 
l^gents  de  ces  banques  d'épargnoe^  étaient  autorisés  à  a«cepter 
de  tout  déposant  jusqu'à  $10,000,  et  natui*ellement,  cela  a  eu 
l'effet  de  porter  les  gens  à  laire  des  dépôts,  d'autant  plus  qu'on 
leur  payait  l'intérêt  depuis  le  jour  où  ils  faisaient  le  dépôt 
jusqu'au  jour  où  ils  le  retiraient.    Mais,  malgré  ces  avanta- 
ges dont  ils  ont  joui  jusqu'en  1819,  qu'avons-nous  vu  ?  Nous 
lavons  constaté  que  1  augmentation  des  dépôts  daus  ces  ban- 
ques d'épargnes  et  dans  les  banques  d'épargnes  des  bureaux 
de  poste  de  toute  la  Confédération,  a  été  de  $2,800,000  pen- 
dant les  cinq  années  qui  se  «ont  écoulées  depuis  1873  jusqu'à 
1818.  Mais  qu'avons-nous  vu  après  cela  ?  Le  gouvernement  a 
ordonné  en  18*79  que  ces  dépôts  fussent  limités  à  $3,000  par 
déposant,  et  que  l'intérêt  fût  seulement  pajé  à  compter  du 
commencement  du  mois  ;  c'est  à-dire,  que  sur  un  dépôt  fait 
le  2  janvier,  l'intérêt  n'était  payable  qu'à  compter  du  premier 
février  ;  et  s'il  était  retiré  le  dernier  jour  du  mois,  on  no  devait 
payer  aucun  intérêt  pour  ce  mois  ;  en  contéquenco,  les  gens 
étaient  bien  moins  portés  à  faire  des  dépôts  dans  les  banques 
p'épargnes  des  provinces  maritimes.    Eh  bien  t  quel  a  été  le 
résultat  ?    Le  résultat  a  été  qu'en  1S79,  ces  dépôts  ont  aug- 
menté de  $'710,669  ;  en  1880,  do  $1,845,222  ;  en   1881,  do 
$4,'703,'715  ;  en  1882,  de  $5,931,989  ;  en  1883,  de  $4,450,445, 
eoit  une  augmentation  totale,  en  cinq  ans,  de  $1'7,'722,094| 
contre  $2,800,000  pendant  les  cinq  années  précédentes,  lors* 

au'il  y  avait  de  plus  grands  encouragements  à  faire^  des 
épôts  dans  les  banques. 

On  doit  se  rappeler  que  dan'^  Ontario  et  dans  Québec, 
exceplé  à  Toronto,  personne  n.*a  le  droit  de  dépoter  plus|Jdo 
$1,000  en  bon  nom,  et  malgré  cela,  pendant  cette  période, 
Taugmeri  talion  a  été  celle  que  j'ai  mentionnée.  Cette  année, 
le  montant  dey  dépôts  est  de  $1,755,079  plus  élevé  qu'il 
l'était  pendant  la  période  correspondante,  l'année  dernière  j 
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•cela  démontre  que  même  cette  année,  les  oavriers  et  les 
autres  classes  peuvent  encore  gagner  des  salaires  plus  élevés 
et  faire  des  dépôts  plas  considérables  dans  les  banques 
d'épargnes  du  gouvernement.  On  ne  peut  pas,  je.  crois, 
donner  de  meilleure  preuve  que  la  prospérité»  est  générale 
4ans  le  pays. 

Allons  un  peu  plus  loin.  L'ensemble  des  dépôts  faits 
dans  les  banques  cnartées  le  31  juillet  18*79,  était  de  $63,- 
848,145.  Le  31  juillet  1883,  quatre  ans  après,  il  était  de 
1199,241,325,  soit  une  augmentation  de  $35,393,180  pendant 
cette  période,  et  une  augmentation,  pendant  ces  cinq  ans,  de 
$63,000,000,  en  réunissant  les  caisses  d'épargnes  des  bureaux 
de  poste  et  les  banques  cbartèes  du  pays.  Cela  prouve  que 
le  peuple  gagne  de  l'argent  ot  qu'il  a  un  excédant,  autrement, 
il  ne  serait  pas  en  état  d'augmenter  aussi  considérablement 
les  dépôts  qu'il  fait  dans  ces  institutions. 

L'honorable  député  de  Brant  (M.  Paterson)  a  dit,  l'an 
dernier,  que  le  fait  que  l'augmentation  semblait  plus  consi- 
rable  dans  les  provinces  maritimes  qu'ailleurn,  n'était  pas 
une  preuve  que  le  peuple  gagnait  plus  d'argent,  et  que  l'on 
ne  pourrait  pas  prétendre  que  l'on  eût  gagné  plus  d'argent 
dans  ces  provinces  que  dans  Ontario  et  Québec.  Non* 
Dans  les  provinces  maritimes,  le  peuple  n'avait  pas  l'habi- 
tude de  faire  de  dépôts  dans  les  banques,  et  les  banques 
n'encourageaient  pas  le  paiement  d'intérêts  sur  les  dépôts  ; 
le  résultat  a  été  que  pendant  plusieurs  années,  les  épargnes 
des  provinces  maritimes  ont  été  déposées  dans  les  caisses 
d'épargnes,  tandis  que  les  banques  chartées  d'Ontario  et  de 
Québec  payaient  peut-être  un  intérêt  plus  élevé  que  les 
caiijHeH  d'épargnes  des  bureaux  de  poste,  et  le  peuple  a  fait 
des  dépôts  considérables  dans  ces  institutions.  C'est  ce 
qui  explique  comment  il  se  fait  que  l'augmentation  des 
dépôts  laits  dans  les  provinces  maritimes  semble  si  consi- 
dérable, lorsqu'on  la  compare  à  celle  des  dépôts  faits 
dans  Ontario  et  Québec. 

W  On  peut  dire  que  pondant  les  trois  ou  quatre  derniers 
mois,  les  salaires  des  ouvriers  employé  i  dans  les  fabriques 
de  la  Confédération,  ont  été  réduits  dans  certains  cas,  et 
^qu'aujourd'hui  1  ^  nombre  dos  ouvriers  n'est  pas  si  considé- 
rable qu'il  y  a  trois  ou  quatre  mois.  Je  puis  admettre  que 
les  fabricants  canadiens  sont  aujourd'hui  obligés  de  res- 
treindre leurs  opérations.  Et  pourquoi  cela  ?  Tous  les  ho- 
norables membres  savent  qu'on  Angleterre,  où  règne  le 
libre-échange,  et  aux  États-Unis^  où  .ôgne  la  protection,  les 
fabricants  ont  en  mains  uir  excédant  de  production,  qu'ils 
réduisent  le  nombre  de  leurs  employés,  qu'ils  diminuent 
leurs  sulairee,  qu'ils  sont  obligés  de  vendre  moins  cher  que 
4'habitude   cet  excédant  do  produits,  et  mêmu  les  articles 
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qn'ilR  produisent  tous  les  jours.  Ces  réductions  ont  eu  liett 
dans  plusieurs  cas,  bien  que  lc5  ouvriers  s'y  soient  opposés 
en  Angleterre  et  aux  États-TJnn.  Quel  résultat  oela  pro- 
duit-il ?  Nos  voisins  amérioains  et  les  fabricants  anglaiSy 
vu  le  fait  que  leurs  bénéfices  sont  diminués  et  que  les  sa- 
laires payés  à  leurs  ouvriers  sont  moins  élevés  aujourd'hui 
qu'ar.trelbis,  viennent  ici  et  font  une  forte  compétition  aux 
fabricants  canadiens.  On  doit  baser  les  salaires  payés  aux 
ouvriers,  au  Canada,  sur  ceux  que  l'on  paie  aux  ouvriers 
aux  États-Unis,  cai'  «i  les  gages  ne  sont  pas  à  peu  près 
égaux,  les  ouvriers  traverseront  bientôt  la  frontière.  Nos 
fabricants  ont  jugé  à  propos,  pour  garder  leurs  ouvriers, 
d'augmenter  leurs  salaires,  car  une  augmentation  analogue 
avait  eu  lieu  aux  Etats-Unis.  Mais  aujourd'hui  qu'il  y  a  aux 
États-Unis,  une  réduction  sous  ce  rapi)ort,  réduction  ame- 
née par  la  diminution  des  prix,  nos  fabricants,  afin  de  lutter 
avec  succès,  ont  aussi  réauit  les  prix  de  leurs  produits,  et 
dans  certains  cas,  les  gages  de  leurs  ouvriers.     Mai»  dans 

2uel  état  se  seraient  trouvés  ces  ouvriers  et  les  fabriques 
tablies  dans  tout  le  pays,  si  la  politique  nationale  n'avait 
pas  été  là  ?  N'était  le  tarif  qui  protège  beaucoup  nos  indus- 
tries et  nos  manufactures,  nous  serions  inondés  par  les  pro- 
duits étrangers,  et  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  nos  fabri- 
ques seraient  fermées  dans  trois  mois. 

Ces  faits  donnent  aux  adversaires  de  cette  politique  tine 
raison  d'attaquer  le  gouvernement  et  ses  actes.  Je  me  per- 
mettrai de  dire  que  nous  n'avons  pas  d'objections  à  ce  que  l'on 
attaque  ainsi  individuellement  des  memb'-gs  du  gouverne- 
ment ou  le  gouvernement  comme  corps  ;  mais  nous  nous 
opposons  à  ce  que  l'on  nuise  aux  plus  grands  intérêts  du 
Canada,  à  ce  que  l'on  déprécie  notre  crédit  chez  nous  et  à 
l'étranger,  à  ce  que  l'on  décourage  les  gens  de  venir  placer 
leurs  capitaux  dans  le  pays  et  à  ce  que  l'on  décourage  nos  com- 
patriotes en  criant  à  la  crise,  à  la  misère  et  à  la  ruine.  Il 
y  a  environ  six  semaines,  le  chef  de  la  gauche,  en  parlant 
dans  cette  enceinte,  a  dit  que  nous  parlions  encore  des 
fourneaux  économiques.  Cet  énoncé  pourrait  très  bien  ser- 
vir les  fins  qu'il  se  propose,  mais  est-il  motivé  dans  ce  cas-ci 
particulièrement  ?  Le  fait  dont  il  parle  et  qui  s'est  passé  à 
Ijondon  a  été  rapporté  par  un  journal  ami  du  gouvernement, 
parce  qu'il  y  avait  quelques  familles  qui  avaient  besoin  de 
secours,  comme  il  y  en  a  chaque  hiver  dans  toutes  les  villes 
de  la  Confédération,  des  veuves  et  ceux  qui  sont  pires  que 
des  veuves,  des  enfants  délaissés  et  plusieurs  personnes 
figées  et  infirmes.  Est>il  juste  de  tirer  les  conclusions  que 
le  chef  de  la  gauche  a  tirées  de  ce  que  des  personnes  chari- 
tables s'efforcent  de  procurer  de  la  nourriture  aux  pauvren  ; 
il  peut  arriver  que  ce  soient  dos  immigrants  qui,  ne  trou- 
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vant^pas  de  travail  dans  le  pays,  se  sont  rendus  dans  les 
villes  pour  y  demander  des  secours.  Mais  cola  est-il  com- 
parable à  l'état  de  choses  qui  existait  en  137S-79,  lorsque  l'on 
nous  demandait,  à  nous,  membres  du  parlement  et  aux  oi- 
toyens  d'Otcawa,  de  souscrire  pour  acnetor  du  pain  à  des 
centaines  d'hommes  qui,  bien  qu'ils  fussent  disposés  à  trar 
Tftiller,  étaient  |dans  la  misôre?  Toyons  nous  aujourd'hui  de 
ces  choses  ;dans  une  ville  qaeloonqne  de  la  Confédération  ? 
Bn  ce  qui  concerne  la  ville  do  London,  nous  avons  ici  un 
rapport  préparé  par  le  maire  de  London-Bst,  il  y  a  environ 
deux  mois,  ou  doux  ou  trois  semaines  avant  que  le  chef  de  la 
gauche  eût  prononcé  le  discours  dont  j'ai  parlé.  Cet  officier 
dit  que  l'état  des  affaires,  dans  London-Bat,  s'est  grandement 
amélioré  pendant  les  deux  dernières  années;  et  ce  n'est  pas 
un  libéral-conservateur.  Et  d'où  vient  ce  changement  ?  Il 
y  a  deux  ans,  il  y  avait  200  maisons  à  louer,  lesquelles  sont 
aujourd'hui  occupées;  il  doit  le  savoir,  car  il  est  agent  pour 
la  vente  et  le  louage  des  maisons.  Il  parle  des  ouvriers 
employés  dans  les  ateliers  où  Ton  fabrique  des  wagons  de 
chemins  de  fer  et  des  articles  en  f.oier  ;  il  dit  que  tout  pro- 
met beaucoup.  Et  ce  rapport  arrive  de  London-Est,  juste- 
ment avant  que  le  chef  de  la  gauche  ait  fait  son  énoncé. 
Nous  avons  à  Toronto,  à  Ottawa,  à  London  et  dans  d'autres 
villes  des  hommes  et  des  femmes  charitables  qui  pourvoient 
aux  besoins  des  nécessiteux;  mais,  je  le  demande  aux  honora- 
bles membres,  a-t-on  vu  quelque  chose  de  comparable  à  ce  qui 
existait  en  1877-78? 

Plusieurs  MEMBRES  :  Oui  ;  quelque  chose  de  bien  pire. 

Sir  LEONARD  TILLEY  :  Quelque  chose  de  bien  pire  I 
Alors,  M.  l'Orateur,  il  est  inutile  que  j'apporte  de  nouveaux 
arguments.  Puisque  l'honorable  chef  de  la  gauche  se  lève 
et  s'efforce  de  ruiner  la  politique  du  gouvernement  en  disant 
que  le  pays  est  aujourd'hui  dans  une  position  pire  qu'en 
18^*J  et  1878,  en  ce  qui  concerne  le  ti-avail  donné  aux 
ouvriers  do  ce  pays,  je  n'ai  pas  besoin  d'apporter  d'autres 
arguments  pour  convaincre  les  hommes  indépendants  des 
deux  côtés  do  Ui  Chambre  que  ces  membres  se  proposent 
réellement  d'autres  ans  que  le  bien  du  pays.  Je  suis 
étonné  d'entendre  l'honorable  monsieur  dire  que  l'état  du 
pays  est  pire  qu'auparavant.  Mais  puisque  c'est  la  pot^ition 
que  veulent  prendre  les  honorables  membres  de  la  droite,  ie 
désire  citer  le  fait  qu'à  l'assemblée  à  laquelle  j'ai  fait  allusioii, 
sir  Richard  Cartwright,  qui,  alors,  ne  faisait  pas  partie  de  la 
Chambre,  a  dit  au  peuple,  en  parlant  de  l'état  actuel  des 
affîïires  dans  le  pays  :  "Eh  bien  !  cette  année,  les  banque- 
routes seront  plus  nombreuses  que  pendant  l'année  la  plus 
malheureuse  ou  gouvernement  Mackenzie."  Mais  quel  désas- 


'1       u 


47 


pointement  a  dû  éprouver  l'honorablo  monsietir  lorsqu'il  a 
oonstaté  que  le  nombre  en  était  presque  de  moitié  moins 
conBidérable  quo  pendant  les  trois  années  de  lSt1'18-19.  J'ai 
loi  les  états,  et  if)  démontrent  que  pendant  chacune  de  oes 
années,  le  nombre  des  banqueroutes  a  été  prôs  du  double 
plus  considérable  que  l'année  dernière,  malgré  le  fait  que, 
dfins  le  nombre  de  celles  de  l'année  dernière,  se  trouvent 
comprises  près  do  260  banqueroutes  qui  ont  eu  lieu  à  Win- 
nipog,  banqueroutes  d'une  nature  exceptionnelle,  amenées 

f)ar  des  causes'que  tout  le  monde  connaît.  Nous  savons  que 
'esprit  de  spéculation  qui  régnait  dans  cette  ville  de  25,000 
habitantp,  était  tel  que  l'on  y  demandait,  pour  des  emplacc- 
meiits,  autant  et  plus  qu'on  demanderait  pour  des  emplace- 
ments situés  dans  le  centre  do  Toionio,  et  dans  pluaieurs 
cas,  autant  qu'on  demandait  pour  des  emplacements  d  Chica- 
go. L'honorablo  monsieur  aurait  dû  savoir  que  cet  état  de 
choses  ne  pouvait  pas  durer  ;  qu'il  n'y  avait  rien  ))our  garan- 
tir des  prix  si  élevés;  que  cela  était  la  fièvre  de  la  sjjécu- 
lation;  et  qu'à  part  la  spéculation  sur  les  terrains,  les 
hommes  d'atfaires  faisaient  dos  irauortations  considérables, 
plus  considérables  que  ne  l'était  la  demande;  que  ces 
hommes  surestimait  le  chiffre  de  la  population  qui  devait 
aller  s'établir  dans  cette  contrée,  et  à  la  Qn  ou  au  milieu  de 
l'année  dernière,  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  payer  les 
articles  qu'ils  avaient  imj portés.  Pour  ces  raisons,  le  mal- 
heur a  surpris  ces  gens;  c'était  un  malheur  d'une  nature 
exceptionnelle,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  se  relèvent  et  qu'ils 
se  relèveront  rapidement  de  cet  état  de  choses.  Aucune  so- 
ciété, aucune  ville,  dans  de  telles  circonstances,  ne  pourrait 
s'attendre  à  d'autre  résultat.  Il  y  a  eu  260  banqueroutes  à 
Winnipeg  sur  1,800  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Confédération. 
L'ensemble  des  banqueroutes  de  la  Confédération  représente 
la  somme  de  $15,000,000,  y  compris  le  Manitoba,  où,  pendant 
les  années  dont  je  parle,  il  se  faisait  peu  ou  point  de  com- 
merce. Cependant,  malgré  cela,  le  chiffre  des  banqueroutes 
n'a  été  que  d'un  peu  plus  de  la  moitié  de  celui  des  banque- 
routes qui  ont  eu  lieu  pendant  ces  trois  années. 

Mais,  M.  l'Orateur,  l'honorable  monsieur  n'a  pas  l'excuse 
qu'il  avait  dans  le  cas  du  droit  sur  le  malt,  car  alors  il  ne 
pouvait  pas  connaître  les  faits  exactement,  vu  que  l'année 
n'était  pas  terminée,  bien  qu'il  prétendît  que  la  ruine  exer- 
çait partout  ses  ravages  ;  il  aurait  dû  savoir  ce  qui  avait  eu 
lieu,  mais  les  nuages  obscurcissaient  tellement  son  esprit, 
qu'il  a  dû  envisager  la  situation  sous  cet  aspect.  Les  hono- 
rables messieurs^de  la  gauche  ne  semblent  voir  aucune 
lumière  ;  ils  sont  entourés  de  nuages  et  d'obscurité.  Or,  s'il 
en  est  ainsi,  j'espère  que  si  l'honorable  membre  de  la  gauche 
qui  m'a  réplique  'année  dernière  devient  jamais  ministre 
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des  financeB,  il  suivra  la  politique  qu'il  a  prèohée  en  \9l^% 
j'eepère  qu'il  exprimera  de  nouveau  les  sentiments  qu'il  a 
■emblé  exprimer  dans  les  discours  que  je  lui  ai  entendu  pro- 
noncer. Maintenant  qne  l'honorable  député  de  Huron<Bad 
fsir  Eichard  Cartwright)  est  ici,  il  adoptera  une  opinion 
différente.  Fidèle  à  ses  opinions  extrêmes  et  à  ses  p«n- 
ohants,  fidèle  aux  idées  extrêmes  qu'il  entretient  sur  le 
libre-échange,  je  suppose  qu'il  nous  répétera  les  arguments 

Su'il  a  déjà  employés  et  les  énoncés  qu'il  a  déjà  faits  dans 
'autres  circonstances  en  faveur  du  libre-échaAge  et  contra 
la  politique  nationale. 

Je  prétends  que  bien  qu'il  y  ait  aujourd'hui  un  peu  de 
malaise,  provenant  des  circonstances  dont  j'ai  parlé,  il  n'y  a 

Sas  du  tout  lieu  de  s'amrmer.  Et  que  l'on  me  permette  de 
ire  que  si  ces  choses  s'étaient  présentées  dans  d'autres  cir- 
constances, comme  je  l'ai  dojà  dit,  la  crise  aurait  été  quatre 
fois  plus  grande  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Comme  je  l'ai  fait 
à  la  dernière  session,  lorsque  les  honorables  membres  de  la 
gauche  disaient  :  "  Vous  êtes  heureux,  le  sort  vous  est  favo- 
rable, tout  vous  réussit,  votre  politique  nationale  est  acceptée 
f)ar  une  partie  considérable  de  la  population."  Comme  je 
'ai  fait  à  la  dernière  session,  dis-je,  je  répondrai  à  cela  que 
la  politique  nationale,  qui  donne  le  travail  dont  il  a  besoin 
au  peuple,  qui  sans  cela  n'aurait  rien  à  faire,  deviendra  de 
plus  en  plus  populaire  dans  l'esprit  des  habitants  de  la  Con> 
fédération  canadienne.  Et  quoique  je  regretterais  que  les 
honorables  membres  de  la  gauche  suivirent  la  ligne  do  con- 
duite qu'ils  ont  semblé  se  tracer  hier  soir,  lorsqu'ils  ont  dit 
que  la  situation  du  pays  était  pire  qu'en  1878;  bien  que  je 
regretterais,  dis-je,  que  l'on  adoptât  cette  ligne  de  conduite 
— car  elle  est  propre  à  nuire  au  pays — cependant,  malgré  ces 
déclarations,  malgré  les  énoncés  que  l'on  peut  faire  ce  soir, 
ou  dans  le  cours  du  débat,  malgi*é  les  articles  publiés  dans 
I«e  journaux  (canadiens,  américains  et  anglais),  articles 
propres  à  nuire  au  crédit  et  à  la  situation  du  pays,  malgré 
tout  cela,  le  pays  possède  assez  de  ressources,  le  peuple  a 
assez  de  vigueur,  de  force  et  d'énergie,  et  il  y  a  dans  cette 
politique  dont  je  parle,  assez  d'éléments  de  vigueur  et 
d'énergie,  pour  nous  protéger  contre  l'influence  des  discours 
et  des  arguments  au  moyen  desquels  on  cherche  à  nuire  à 
la  politique  nationale,  dans  ce  parlement  ou  ailleurs. 
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